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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouvertc. 

Le procès-verbal de la deuxième séance du mardi 22 mars 1953 
a été afliché. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Conformément à l’article 62 du règlement, 
la commission des affaires financières demande la discussion 
d'urgence de la demande d'avis (n° 102, année 1955) sur le 
projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre financier 
(A. N., n° 10432). 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de diseus- 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d’un délai d’une heure. 











—$— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le précident. La commission des aflaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis Ja proposition 
(n° 103, année 1955) de M. Reyt et des membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre à la marine marchande 
de jouer pleinement son rôle de liaison entre la métropole et 
la France d'outre-mer, dont la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?... 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


Te 
RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de returer de l’ordre du jour 
de la présente séance. 


1° La discussion de: 


a) La demande d'avis (n° 81, année 1955), transmise par 
M. le président de 1’Assemblée nationale; 


'} La demande d'avis (n° 100, année 1955), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1955; 

2° La discussion de la proposition (n° 31, année 1955) de 
M. Castex, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
d'une façon importante les crédits du F. L D. E. S. destinés 
à l'aéronautique des territoires d'outre-mer et figurant dans 
l'annexe au projet de Joi n° 8555 portant approbation du 
deuxième plan quadriennal, et à fixer ce c’édit à 13 milliards; 


3° La discussion de la proposition (n° 314, année 1954) de 
M. Pierre Cornet, tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter les mesures propres à assurer le règlement des dom- 
lbages de gnerre en Indochine. 


D'autre part, la conférence des présidents propose de retirer 
de l’ordre du jour de la présente séance la discussion de la 
demayde d'avis (n° 160, année 1954) sur la proposition de 
résolution reiatise à l'exportation des produits laitiers, cette 
affaire étant reportée à la seance du mardi 29 mars, en tête 
des affaires dont la discussion ne sea pas abordée aujourd'hul 
par l’Assembiée. 


Il n°y a pas d'opposition ?.. 
IT en est ainsi décidé. 


8 
REPONSE A UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
secrélaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
à la quest:on orale suivante : 

M. Buu Kiuh expose à M. le ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés que conformément à la décision 
adoptée par le Haut Conseil de l’Union française, à l’issne de 
Sa première session, cet organisme devait se réunir au moins 
une fo;s par an; qu'aux termes de l’article 4 du traité d’asso- 
ciation franco-vietnamienne paraphé le 3 juin 1954 « les sessions 
du Haut Conseil sont tenues deux fois par an et, en outre, 
chaque fois que les Etats membres le . eront nécessaire ». Il 
souligne que durant l'année 1954, le Haut Conseil ne s’est pas 
réuni, qu'à la date du 23 avril 1954, Sa Majesté Bao Dai à 
adressé au président de l’Union française une lettre par laquelle 
il lui demandait de convoquer sans délai le Haut Conseil et 
ee le Gouvernement de la République français n’a pas eru 

evoir répondre à cette demande, que tout récemment, le 

ouvernement de l'Etat du Viet-Nam a demandé la convocation 
u Haut Conseil. 11 demande à M. le ministre d'Etat les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement de la République française 
n'a pas cru devoir se conformer à une décision adoptée à l'una- 
nimité au Haut Conseil à l'issue de sa première et de sa 
deuxième session et à l’article 4 susvisé, selon lequel, en 
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dehors des sessions annuelles, le Haut Conseil peut se réunir, 
soit sur la convocation du se sp de l’Union française, soit 
sur l'initiative de l’un des Etats membres. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés. 


M. Laforest, secrélaire d'Etat chargé des relations avec les 
Ftais associés. Mesdames, messieurs, le Gouvernement français 
n'a pas perdu de vue que le Haut Conseil de l’Union française 
doit être réuni en principe au moins une fois par an. Une 
tradition déjà affirmée, veut que la session annuelle ait lieu 
tin novembre ou début décembre. 


En 1954, à cette époque même de l'année, les gouvernements 
des Etats membres de l'Union française se trouvaient engagés 
dans des négociations particulièrement délicates et importantes 
en vue de mettre fin au pe du tripartisme institué par les 
accords de Pau en 1950. Aussi bien a-t-il paru opportun de 
diflérer, ne fût-ce que de quelques semaines, la convocation 
du Haut Conseil, ce délai devant permettre aux gouvernements 
des Etats associés de pans aux travaux de la haute ins- 
tance, dans la plénitude de leur souveraineté économique et 
tinancière. 

Le Gouvernement français ne s’est dissimulé, à aucun 
moment, les inconvénients que présente le report, à une date 
trop éloignée, de la solution des problèmes normalement jus- 
ticiables des délibérations et des décisions du Haut Conseil. 
Il avait envisagé de réunir, au début de 1955, le comité perma- 
nent du Haut Conseil, qui groupe, sous la présidence du pré- 
sident de l’Union française, les hauts représentants des Etats 
associés à Paris, et qui a vocation pour examiner les affaires 
requérant un règlement urgent dans l'intervalle des sessions. 
Des consultations avaient été engagées à cet eflet en janvier 
4955. Elles devaient être interrompues par la crise ministé- 
rielre francaise. Celle-ci étant résolue, je pense que les consul- 
tations avec les participants pourront permettre de fixer sous 
peu la date de cette réunion à laquelle le Gouvernement fran- 
çais, en ce qui le concerne, est prêt à participer. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Buu Kinh. 


M. Buu Kinh, Monsieur le ministre, je vous remercie des 
déclarations que vous venez de faire en réponse à une question 
que j'avais posée à votre prédécesseur. Je suis heureux de vous 
dire combien j'apprécie votre geste. Votre présence, monsieur 
le muistre, évoque en moi le souvenir de notre activité com- 
mune au sein de la commission du règlement qui a apporté 
une contribution d'une importance fondamentale à l'actif de 
notre Assemblée, car c’est dans notre règlement, si peu connu, 
que l'on trouve les germes les plus féconds de l'évolution de 
notre conception de l'Union française. 


On pourra s'appuyer sur les nombreuses retouches successives 
pour se rendre compte de la faculté d'adaptation de notre 
Assemblée et pour dégager une conception évolutive originale 
de l'Union française. 

\otre Assemblée, vous le savez, s’est toujours préoccupée du 
statut du Haut Conseil dont elle a réclamé la création depuis 
luai 1948, Il nous a fallu attendre presque quatre ans pour 
pouvoir, le 4 décembre 1951, par une motion, exprimer notre 
salut au Haut Conseil à l’occasion de sa première session. En 
1153, notre Assemblée a voté plusieurs propositions tendant à 
demander au Haut Conseil de déterminer la périodicité de ses 


sessrons, 


Renoncant à spéculer sur l'avenir, je constate que la recom- 
mandation de notre Assemblée sûr ce point n'a pas été suivie 
l'année dernière, De nombreuses difficultés auraient pu être 
aplames, Une communauté d'inspiration aurait pu, au lénde- 
main de la conférence de Genève, fournir les bases d’une 
action commune pour la sauvegarde des intérêts réciproques. 
Nous avons regretté ces occasions perdues. C'est principale- 
ment pour me faire l'écho de ces regrets, qu'ont exprimés mes 
nombreux collègues, que j'ai posé cette question relative à 
une période durant quelle, monsieur le ministre, vous 
h'aäviez pas encore pris votre part de responsabilité. Nous 
regrellons que cette conférence économique, qui était purement 
technique, ait pü être cônsidérée comme un motif pour ne 
l  rcunir le Haut Conseil, dont la compétence générale englobe 
es quesl'ons politiques, diplomatiques et militaires. 

Les perspectives de la réunion du Haut Conseil demeurent 
lointaines et improbatbles. C’est une des raisons pour lesquelles 
pendant ces derniers temps, au sein de notre Assemblée, i 
arrive à certains d’entre nous d'admettre, qu'en raison de 
celle incertitude, au lieu de s'adresser aux Etats associés par 
l'intermédiaire du- Haut Conseil, ik faudrait peut-être songer 





aussi, dans un souci d'efficacité, à d’autres systèmes plus 
pratiques et plus directs. Tel est, notamment, le sentiment de 
mon très distingué collègue, M. Charles-Cros, qui, vendredi 
dernier, au sujet d'une proposition adressée au Haut Conseil, 
a fait cette remarque: « Le Haut Conseil ne s’est pas réuni 
depuis des mois, et il ne semble pas qu'il le fasse dans un 
proche avenir. Pourquoi donc ne pas nous adresser directement 
aux gouvernements eux-mêmes ? Ce serait la meilleure et la 
plus rapide façon de les toucher ». 

Certes, si cette solution est difficile à appliquer juridique- 
ment, elle révèle cependant un effort d'adaptation; s'agissant 
de notre Assemblée, comme du Haut Conseil, c'est grâce à 
son eflort d'adaptation dans le cadre de ses attributions que 
nous pourrons Môus rendre compte de ses possibilités, de ses 
limites, de sa faculté de s'adapter aux réalités politiques et 
économiques dans un monde en mouvement. (és applaudis- 
sements.) 


—_ 6 — 
THEATRE DE L'UNION FRANÇAISE 
Vote sans débat d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote de la propo- 
silion de MM, Raphaël-Leygues, Hazoumé, Charles-André Julien 
et Mme Malroux, tendant à demander au Gouvernement d'assi- 
miler à un centre dramatique de la métropole le « Théâtre de 
l'Union française » et, éventuellement, d'autres organismes 
avant le même objet de diffusion du répertoire classique fran- 
çais dans l'Union (n°* 22 et GS, année 1955), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition] 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
considérer le Théâtre de l’Union française, ou tout organisme 
poursuivant les mêmes buts, comme un des centres drama- 
tiques français, et à le subventionner de la même manière. » 


Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoplée.) 


EL De 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée ne verra sans doute aucun in- 
convénient à intervertir les eux questions suivantes, comme 
suite à l'accord intervenu entre les deux rapporteurs, c'est- 
à-dire à appele* en priorité la demande d'avis, rapportée par 
M. Troisgros, sur Ja propositi:n de loi tendant à la réorganisa- 
tion des services du commerce extérieur ; immédiatement après 
viendrait la discussion de la demande d'avis sur le projel de 
loi tendant à l'adoption de mesures concourant à la protection 
de la santé publique, dont le rapporteur est M. Gervain. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 


REORGANISATION DES SERVICES DU COMMERCE EXTERIEUR 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, Sur la proposition de loi de M. Ramonet et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à la réorganisation des sers 
vices du commerce extérieur (n°* 367, année 1954, et 72, 
année 1955). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Troisgros, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques, Mesdames, messieurs, la proposition de loi soumise 
pour avis à notre Assemblée a pour but la réorganisation des 
services du commerce extérieur. Permettez à votre rapporteur 
de dire en débutant que l'exportation est avant tout, semble- 
t-il, une question d'hommes et que la réussite ou l'échec des 
exportalions d’un pays, comme celles d'entreprises privées, 
dépendent surtout de la valeur et de la compétence en matière 
d'exportation des hommes qui les dirigent. 

Les données certes varient continuellement; se pose donc 
une question d'actualité qui s'ajoute au principe énoncé plus 
haut. Il est impossible de faire étudier une question de com- 
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merce extérieur par des fonctionnaires, avertis peut-être sur la 
theorie, mais n'ayant jamais étudié ces problèmes récemment 
et sur place. 

Dans son exposé des matifs, M. Ramonet fait état de la néces- 
sité de tout revoir, mais, en réalité, il s'agit bien plutôt de 
créer de toute pièce quelque chuse qui n'existe pas en France 
aujourd'hui et qui n'a jamais existé afin de donner à des fabri- 
ou à des commerçants un esprit véritablement exporta- 


cantis 


teur. C'est done toute une éducation à faire, éducation qui ne- 


permettra vraiment des résultats que dans quelques généra- 
tions, le Français n'ayant pas, comme l'Anglais, ce sentiment 
inné en lui. 

IL est incontestable qu'un ee nombre de mesures po- 
sces sont justes dans leur idée; il est exact que trop de nos 
industriels ou de nos commerçants considèrent l'exportation 


« comme une bonne affaire » ou ne se tournent- vers elle 
que dans le cas de saturation du marché intérieur. Ils perdent 
ainsi de vue que l'exportation n'est pas un accessoire mais 
une nécessité économique pour un pays de notre importance 
et un véritable métier nécessitant une tournure d'esprit tout 
à lait spéciale. 


Aucun changement, si radical soit-il, dans nos services du 
commerce extérieur, aucun regroupement de ces services ne 
permettront l'élaboration d'un programme réalisable prati- 
quement si, dans les années À venir, il s'avère impossible 
d'éduquer les personnes intéressées par l'exportation et de 
leur faire perdre cette habitude de se grouper sous des ban- 
nières diverses où seule la théorie règne. Le résultat pratique 
se traduit annuellement par des bénéfices à peu près nuls, 

Quant à l'administration, la vraie critique vise encore moins 
la dispersion des services que les doubles et souvent triples 
emplois, les politiques différentes suivies par les bureaux divers 
dans un même ministère, ou même de ministère à ministère, 
l'absence d'idées générales et d’impuision, la lourdeur des for- 
malités, L'administration sans visage présente des aspects néga- 
tifs. Elle ne favorise pas les impulsions. Elle passe au crible de 
ses critères les plus variés et les plus contradictoires les gens 
actifs et entreprenants qui cherchent à agir et doivent donc 
solliciter des autorisations. 

Le personnel qui est en place à été recruté et formé au temps 
de la pénurie. 1 forme l’ossature d’une économie où le marché 
est à tendance acheteur, c’est-à-dire dans lequel il y a plus de 
demandes que de possibilités de les satisfaire. 

Or, actuellement, le marché est vendeur, et ce n'est plus à 
des techniques de répartition qu'il faut faire appel. L'adminis- 
tation doit cesser d'avoir cet aspect négatif qu'elle présente 
dans un système où elle est sollicitée, et doit se défendre et 
ne délivrer ces autorisations qu'à bon escient., Elle doit avoir 
un rôle d'impulsion au lieu d’être passive. Elle devrait être très 
active, faire étudier les marchés, rechercher les moyens de 
faire connaître les produits français, assurer la répartition sans 
formalités, et redonner à la France un équipement commer- 
ciai moderne. 


Afin de développer le commerce extérieur, il est nécessaire, 
tout d'abord de faire mne étuds sérieuse des marchés envisagés 
et de s'adapter à ceux-ci tant par la nature des produits que par 
leur qualité, leur conditionnement et leur prix. Cette adapta- 
tion postule plusieurs conditions : tout d'abord, une évolution 
dans la production, une évolution dans la commercialisation, 
une évolution dans les facilités monétaires et enfin une évolu- 
tion dans les rouages et usages administratifs. 


IL n'est pas certain qu’il convienne d'étudier spécialement 
les marchandises susceptibles soit d’être importées, soit d’être 
exportées. En effet, si nous importons des marchandises, très 
souvent sans aucune nécesité, il est exact que la plupart du 
temps ces importations nous sont imposées lors de la discus- 
sion des accords commerciaux avec certains gays. 


IL est indubitable que la France porte plus particulièrement 
son effort sur certains articles ayant concrétisé définitivement 
sa réputation dans le monde, tels que les articles de luxe. Il 
n'en demeure pas moins vrai que les nouveaux services du 
commerce extérieur, tels qu'ils devraient demain être orga- 
nisés, auraient pour tâche de faciliter des importations de 
duits fabriqués par les entreprises désirant faire un eflort 
réel et pratique pour imposer leurs articles à l’étranger. 


Dans son exposé des motifs, M. Ramonet fait état d’un cer- 
tain retard de la technique française dans les produits indus- 
triels, les produits chimiques. A notre avis, cette position est 
très nettement exagérée. Il est exact que nos moyens de produc- 
tion n'étant pus ceux des Américains et nos machines étant, 
bien souvent, anciennes et usagées, nos prix sont sensiblement 
pe élevés que chez ces derniers, mais notre technique, dans 
aucoup de cas, vaut la technique étrangère quand elle ne 


lui est pas supérieure, 








Il s’est, en effet, récemment réalisé, exemple, une expor. 
tation de grues de fabrication frantaise en Angleterre - 
æ des exportations, pour plusieurs centaines de millions 
matériel de travaux publics au Proche-Orient, que ledit 
matériel est considéré, en général, et plus particulièrement 
par les services du centre national du commerce extérieur 
comme non compétitif devant la concurrence américaine, alle! 
mande et anglaise. Des exemples similaires peuvent être cités 
pour des bétonnières françaises vendues aux Indes et en Afrique 
du Sud en quantité notable, pour des vibrateurs à béton, Ja 
France ayant été la ière à mettre celte technique au point, 
il y a quelques années, et l'ayant considérablement développée 
depuis, sa réputation mondiale en la matière étant certaine, 


D'autre part, les coefficients de sécurité garantis par certains 
pe de g : françaises sont gr à ge de tous 
urs concurren rangers; ces grues sont, en outre, pourvues 
de freins et d'arrêts automatiques d’origine également fran- 
çaise, parfois copiés mais jamais égalés es étrangers. 
Unique en Europe, une gelle mécanique fabriquée par une 
iirme française, équipée de 32 moteurs électriques tous indé. 
pendants. Uniques au monde, enfin, deux draglines francaises, 
avec une flèche en duralumin d’une portée de 37 mètres, 
æ ont travaillé pendant toute la durée des travaux du barrage 
e Donzère-Mondragon. On pourrait multiplier ainsi ces exem- 
les en passant en revue la plupart des branches de l’industrie 
aise. 

Nous constatons que quelques fabricants seulement, dans 
chaque branche, font un effort réel pour être en tête du progrès, 
d’où l'initiative prise tout récemment par le commissariat au 
plan auprès du ministère des travaux publics, en plein accord 
avec la direction des industries mécaniques, de faire procéder 
à des essais co tifs du matériel français et étranger sanc- 
tionnés par la délivrance de certificats. Le but de cette opération 
étant de donner un coup de fouet à certaines € ses fran. 
caises afin de leur éviter, demain, un réveil brutal face aux 
importations étrangères à la suite de la libération totale des 
échanges ; les obliger à faire un effort réel si elles désirent 
subsister, à se moderniser, à étudier leurs prix de revient, à 
revoir Jeurs méthodes de travail, etc. 


M. Ramonet, dans l'exposé des motifs de la proposition de 
loi qui nous est soumise, a mis l’accent sur l’agriculture. Or, 


on constate que, compte tenu des possibilités de uction 
actuelles et des difficultés rencontrées par les agriculteurs, les 
exportations sont rendues très difficiles et ne sont pas de nature 


à résorber une partie importante de l'augmentation de la pro- 
duction. 


Certes, les conditions faites à Ja production , notam- 
ment en raison des prix élevés des produits le > sont néces- 
saires et de l'insuffisance de l’aide apportée le passé pour 
son équipement ne permettent guère d'arriver dans la métro- 
ee à des niveaux de prix compétitifs mondialement. I1 serait 

onc dangereux d’envi r, purement et sim nt, une aug- 
mentation de la production Sans faire parallèlement un eflurt 
gs que les prix agricoles se rapprochent des prix mondiaux. 

i nous devons admettre qu'il faut favoriser au maximum Îles 
exportations agricoles, cela ne peut être oblenu qu'en amélio- 
rant la qualité des luits et en diminuant leur de revient. 
li a été maintes fois indiqué qu’un gros effort doit être fait en 
faveur de l'agriculture pour atteindre ces buts, mais il serait 
illusoire de penser — seule l'augmentation de la production 
peut permettre à la France d'assumer sa tradilionnelle vocation 
agricole. 

Comme pour l’ensemble des produits à exporter, il faudrait, 
en matière agricole: 1° faciliter les modalités d'obtention des 
autorisations ; 2° simplifier les demandes ; 3° activer l’accepta- 
tion des dossiers, la situation actuelle répugnant aux exporta- 
teurs les plus avertis. 


En ce qui concerne le problème agricole de l’Union française, 
la situation est très différente. Des quantités immenses de ter- 
ritoires sont prêtes à être mises en culture, à être exploitées 
de manière presque industrielle pour le plus nd bien des 

ulations, du commerce local, et sans que cela rétentisse sur 
question des prix. 


Pour ces territoires, une aide financière doit être envisagée. 
D'autre part, Ja qualité de certaines productions, comme, par 
exemple, le café, le cacao, l'ananas, devrait être améliorée ; des 
industries de transformation locales pourraient être créées afin 
de nous ouvrir un débouché important sur les marchés étran- 
gers avec des tions de conserves alimentaires, de cho- 
colat ou d’autres produits. 


Il s’agit là d’un plan d'ensemble qui ne 27 être mis sur 
pied qu'en collaboration avec un minisière du commerce exlt- 
rieur, 


























érieur, 
» älle. 


Ca ises, 
metres, 
arrage 

exern- 
dustrie 


, dans 
ogrès, 
lat au 
iCCord 
céder 
Sanc- 
ration 
fran. 
8 aux 
e des 
sirent 
nt, à 


n de 
. Or, 
clion 
, les 
ture 
pro- 


lam- 
CeS- 
Our 
tro- 
irait 
\Ug- 
Turt 
UX. 
les 
lio- 
nt. 
en 
ait 
ion 
lon 


it, 
les 
ta- 
ta- 


T- 
es 














ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 MARS 1955 369 





ae 

11 est proposé une coordination des efforts d'expansion éco- 
nomique émanant des activités privées ; mais, réunir indistinete- 
ment, sans aucun choix, tous les membres du comité matio- 
nal des conseillers du commerce extérieur, les membres de la 
chambre de commerce de Paris et ceux du centre national du 
patronat français ne serait pas une bonne solution, car nous 
sommes bien obligés de constater qu'il ne suffit pas de faire 

ire de l’une de ces trois organisations pour être obligatoire- 
ment tout à fait compétent en mat:ère d'exportation ou d'impor- 
tation. 

Les membres de cette assemblée délibérante devraient être 
élus, à la rigueur par les membres de ces trois organisations, 
sans d'ailleurs être obligés d'en faire partie, 115 devraient, en 
outre, justifier de connaissances pratiques certaines en matière 
de commerce extérieur, connaître parfaitement au moins une 
lhaunzue étrangère et avoir séjourné ou abondaïmment voyagé à 
l'etrouger, Leur formation, tant pratique que théorique, devrait 
être e-sentiellement commerciale, leur âge minimum d'au 
moins 35 ans dont dix d'expérience pratique prouvée. 

Le Gouvernement français devrait avoir certainement le droit 
de nommer un nombre de représentants dont Ja proportion 
reste à définir, étant entendu qu'ils rempliraient les mêmes 
conditions que celles exigées des élus. Les directeurs des prin- 
cipaux services de notre économie nationale actuelle (direc- 
tion des industries mécaniques, par exemple) pourraient être 
invités à siéger au sein de cetle Assemblée avec un rôle con- 
suilatir. 

L'idée du rapport, quant à la nomination d'un ministre du 
commerce extérieur, est donc bonne. 

Il serait utile de s'inspirer de l'organisation anglaise du 
Board of Trade. IL est également tout à fait regrettable de voir 
des diplomates seuls négocier des accords commerciaux ; il est, 
toutefois, encore plus regrettable de voir nos conseillers et 
attachés commerciaux, quelle que soit leur formation, dépenüre 
uniyiement des services du quai d'Orsay. 

Car, en effet, ces fonctionnaires, quel que soit leur désir 
de bien faire, sont très insuffisamment informés des problèmes 
économiques de leur ressort; et, de plus, ils sont toujours 
domines par la peur des réactions du Quai d'Orsay; quand ils 
prennent une décision ou une initiative, ils sont désavoués, 
quel que soit l'intérêt de cette dernière. Ils envoient parfois, 
comme j'en ai des exemples précis, leur démission qui, en 
rèxie générale du reste, est refusée. 
le système du 3 p. 100 sur la zone dollar n’était pas une 
soulion parfaite; elle a permis des abus et des sociétés inter- 


me liaires ont peut-être fait des bénéfices scandaleux, mais il 
n'en est pas moins vrai qu'elles ont permis des exportations 
inporlantes qui ont, maintenant cessé, d’une part parce que 


les industriels ou les commerçants pouvaient augmenter leurs 
profits par des importations payantes, mais d'autre part, sur- 
tout parce que des industriels intelligents utilisaient tout ou 
grande partie de ces superbénéfices pour abaisser leurs prix 
u exportation. 

loute mesure, quelle qu’elle soit, si elle est bonne, engen- 
drera des abus certains. Il s’agit de savoir si l'on veut, À 
l'exemple de lItalie et de l'Allemagne, pratiquer une politique 
u exportation intensive. 

La même remarque est valable pour les échanges compensés 


qui presentent un très grand intérèt, et doivent être facili'és et 
preconisés; les formalités en permettant la réalisation doivent 


cire simplifiées, la commission accordant les autorisations pou- 
\ant ètre aisément contrôlées. 

L'est très beau d'attacher au développement de ces groupe- 
ments professionnels d'exportation une importance capitale et 
de reconnaître que, de leur succès, peut dépendre un redresse- 
ment véritable et durable du commerce extérieur de la France : 
Mas quelles sont dans le domaine pratique les mesures d'aide 
tl\isagtes ? Subventions ? Ou simplement appui moral. Si l'on 
réduit l'appui de l'Etat, il est sans intérêt, car ces organisations 
se sont constituées sans lui et devant continuer à vivre sans 
aucune aide, se moquent toujours des recommandations de per- 
sonnes où d’organisations incapables d'assurer, ou simplement 
de prolonger, leur existence. 

J'en arrive maintenant aux conclusions positives de la com- 
Mission sur le problème, 

Nous constatons que, pour devenir compétitive sur les mar- 
chés extérieurs, il est néccessaire que la France, et en l'occu- 
rence ses services du commerce extérieur, s'attaquent à un 
cerlain nombre de problèmes qui seront placés, s’il y a lieu, 
Sous la dépendance directe du nouveau m'nistère. 
sort (Premier problème est celui des prix. Bien que ceux-ci 
our COMMuRémMeNt déclarés trop élevés par des fabricants 
Npande avant tout, de se retrancher derrière cet adage trop 
ds 1, afin de ne faire aucun effort, ils ne sont pas le facteur 

nique handicapant nos exportations. 





Comme nous l'avons vu, une action pourrait être menée dans 
ce domaine, comme par exemple l’a fait le gouvernement japo- 
nais au cours de 1%4. 

IL est question actuel:ement d'envisager la suppression de 
l'aide à l'exportation pour la fin de l'année; ce serait une 
erreur profonde qui marquerait un arrêt définitif pour l’expor- 
lation, car cette aide sous sa forme actuelle on sous une forme 
quelconque, doit, au contraire, être augmentée à l'image de 
celle apportée aux exportateurs allemands, italiens ou anglais 
par leurs propres gouvernements 

La seconde question porte sur la qualité. Le fini de nos pro- 
duits doit, en général, être surveillé et amélioré; des conunis- 
sions nationales ou professionnelles devraient. après contrôle 
désivrer des certificats ou vignettes garantissant cette der- 
nière à l'étranger. Cela existe déjà, constatons-le, pour certains 
produits mais devrait être étendu à d'autres. 

Quant à la publicité, les frais de publicité à l'étranger sont 
répartis sur un plan professionnel avec l'aide de l'Etat ou des 
chambres de commerce. Elle est insuffisante actuellement ; elle 
pourrait être limitée, au début, aux produits de luxe, typique- 
ment français, puis s'étendre ultérieurement mais progressive- 
ment à d'autres produits. 

Enfin, constatons que les Français, souvent, ne savent pas 
très bien se plier aux conditions de travail des pays où ils 
exportent même quand ils le peuvent, ils négligent cela; la 
plupart du temps, ils lies ignorent, du reste, faute d’informa- 
tions pratiques qui ne leur sont pas données, I faut donc les 
éduquer de manière systématique, sans attendre leur demande, 
soit par des publications régulières dans leurs journaux cor- 

oratifs, soit par des conférences, soit par la mise sur pied 

‘une propagande intensive et continue. 

Ils doivent tenir compte des habitudes locales, du climat, de 
la mode, des goûts, de tout ce qui fait que l'acheteur étranger 
désirera acquérir un certain type de produit bien précis et pas 
un autre. 

Les missions franraises à l'étranger sont en nombre insuf- 
fisant et trop souvent composées de personnes n'ayant que de 
lointains rapports avec le commerce international, parfois ne 
arlant même pas la langue du pays; leur but est mal défini, 
eur résultat est théorique, leur séjour est trop court et n'en- 
gendre, en général, que de longs rapports sans résultat pra- 
tique. Parfois, ces missions sont accompagnées de fabricants 
français mais, hélas, souvent ces derniers ne poursuivent pas, 
à leur reiour, les efforts par eux entrepris pendant ces voyages. 

Enfin, il est pratiquement, aujourd’hui, impossible à un 
fabricant français, de connaître exactement les conditions de 
vente que consentent certains fabricants étrangers dans un 
pays précis où il désire lui-même s'introduire, le matériel que 
ce concurrent vend ou envisage d'exporter, les crédits qu'il 
offre, les modifications techniques qu'il apporte parfois à ses 
appareils de série afin de les adapter aux besoins des pays en 
question. Un service spécial aurait parfaifement sa place au 
sein d'un ministère du commerce extérieur afin de procéder 
à ces Ctudes qui intéresseraient tellement tous les fabricants 
exportateurs français. 

En conclusion, il est nécessaire, au cours des années à venir, 
de considérer l'exportation comme le problème numéro 1. H 
faudra mettre sur pied un premier plan de cinq ans et s’y tenir. 
H faudra faire accepter l'idée par le commerçant exportateur 
français qu'il doit faire des sacrifices, tout au moins pendant 
les ps années, en vendant sans gain et même à perte 
s’il le faut. Ce dernier devra accepter de prendre des risques 
modérés, bien entendu, sans réclamer toujours aide et ri 
tion des pouvoirs publics ; en un mot, comme le disait M. Buron, 
« avoir l'esprit exportateur, c'est-à-dire aborder cette compé- 
tition avec un esprit sportif ». C'est un but parmi les plus 
importants que le futur ministère du commerce extérieur, non 
seulement ne devra pas négliger, mais devra s'évertuer à 
atteindre 

En conelusion et sous réserve de quelques modifications, 
votre commission vous propose de donner un avis favorable 
au projet de loi qui nous est soumis. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés ) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1®%, 


« Art. 1#%, — Le ministre de l’économie nationale est chargé 
du commerce extérieur et, tout d'abord, après consuitation des 
organismes administratifs et professionnels intéressés, de la 
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coordination des productions et des besoins de l’ensemble du 
programme général du commerce extérieur de la zone france. 
Il le soumet au conseil des ministres et assure le contrôle de 
son exécution. 

« Il établit les directives générales pour la conduite des 
négociations cconomues, d'une part avec les gouvernements 
etrangers et, d'autre part, avec les Etats associés (modification 
éventuelle aux accords et conventions signés à la conférence 
quadripartite des 29 et 30 décembre 1954, entre le Cambodge, 
la France, le Laos et le Viet-Xam). 

« 11 définit les objectifs assignés aux autres ministères inté- 
ressés pour la réalisation du programme général du commerce 
exterieur, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 

« Art, 2, — Il est créé, à compter du 1% janvier 1955, une 
direction générale du commerce extérieur placée sou< l'auto- 
rité du munistre chargé du commerce extérieur, » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Le ministre chargé du commerce extérieur assure 
Ja vice-présidence du comité économique interministériel 
lorsque ce comité examine des questions intéressant les rela- 
lions économiques extérieures, 

« Dans ce cas, la direction générale du commerce extérieur 
prépare les délibérations el les décisions du comité économique 
interministériel et veille à leur exécution. » — (Adopté.) 

u Art. 4. — La direction générale du commerce extérieur est 
constituce par: 

« La direction des relalions économiques extérieures du 
secrelariat d'Elat aux affaires économiques ; 

« la direction des relations économiques extérieures du 
ministère de la France d'outre-mer et celle du secrétariat d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés ; 

_« Le service des accords bilatéraux de la direction des affaires 
économiques et financières du ministère des affaires étran- 
Evres=; 

Les services commerciaux français à l'étranger, étant 
cutendu que nos conseillers et attachés commerciaux en font 
partie 

« Reièvent de cetle direction générale du commerce exté- 
rieur : 

« Le centre national du commerce extérieur; 

« L'ofilkce des changes ; 

« Le comilé permanent des foires à l'étranger ; 

« Le comité national des conseillers du commerce extérieur. » 
_ idopte } 

« Art, 5 Dans tous les départements ministériels autres 
que celui qui à la charge du commerce extérieur, les fonction- 
maires et agents connaissant des questions de commerce exté- 
reur sont placés sous l'autorité d'un chef de service respon- 
laisons avec là direction générale du commerce 
Adopté.) 

« Art. 6. — Tous les fonctionnaires ou agents occupant une 
function relevant de Ja direction générale du commerce exté- 
rieur sont reclassés jar transfert d'emplois dans les cadres de 
celle direction qui assure la gestion administrative de ce per- 
sSunnel. » — (Adoplé.) 

Art. 7. — Une commission présidée par le ministre chargé 
du commerce extérieur, qui en fixera la composition, établira 
le statut des fonctionnaires et agents relevant de la direction 
gencrale du commerce extérieur, » — (Adopté.) 

Wt, & — Un règlement d'administration publique déter- 
hiinera les modalités d'application de la présente loi. » 
— Adopté.) 


Saue ues 


CEXICTIQUT., » — 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 


La parole est à M. Barbé pour expliquer son vote. 


M. Raymond Barbé. La proposition de loi de M. Ramonet 
et l'avis formulé dans le rapport présenté par M. Troisgros 
organisent la concentration administrative des divers services 
ministériels chargés du commerce extérieur, y compris le 
commerce colonial, Cette concentration sera appuyée sur celle 





de divers organismes qui s'intéressent au commerce extérieur 
Dans le nouvel organisme ainsi créé, la chambre de com: 
merce de Paris et le centre national du patronat français tien. 
iront le rôle principal. 

Une teile concentration ne pourrait que jouer en faveur des 
monopoles impérialistes de la métropole contre l'intérêt des 
pays et territoires d'outre-mer. De telles dispositions marque. 
raient ainsi une aggravation du pacte colonial dont la recru- 
descence, durant la dernière période, a été souvent dénoncée 
jusque sur des bancs et dans des groupes très éloignés des 
nôtres. Elles amèneraient un pillage accru des richesses des 
pays et territoires d'outre-mer. C’est pourquoi le groupe com- 
muniste votera contre la proposition de loi qui nous est sou- 
mise. 

M. Dusseauix, président de la commission. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. Je voudrais faire observer 
mes chers collègues, que le travail de la commission ne semble 
as devoir étre interprété comme vient de le faire le représen- 
ant du groupe communiste, car le désir de vouloir mettre de 
l'ordre et d’harmoniser, entre la métropole et l'outre-mer, les 
relations économiques, a élé si souvent exprimé par notre 
Assemblée que nous ne pouvons que nous féliciter d’avoir, 
aujourd'hui, l’occasion de le traduire dans des textes. La pro- 
position de loi qui nous est soumise paraît s'adapter à la réalité 
des choses et permettra justement cette intégration des écono- 
mies des territoires de la République avec celles des Etats 
associés et, de toute façon, les coordonnera avec l'économie 
métropolitaine. 

Nous ne pouvons vraiment pas souscrire à Ja déclaration 
ui vient d’être présentée, et c’est au contraire dans le sens 
‘un meilleur développement économique des territoires que 
votre commission vous invite à donner un avis favorable au 
texte présenté. 


Mme Eboué-Tell. Absolument ! 
M. La Gravière. Très bien! 
M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public. 


M. le président. Personne ne demande plus la paro’e ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur la proposition de 
loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Barté, 
au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrenb 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin. 
Homes de VON... san coococsscccesex ER 
Majorité absolue..........mssesssssss.ses 82 


Pour l'adoption........... 116 
Contre ..........s.csoses. 46 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQUE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à l'adoption de mesures 
concourant à la protection de la santé publique (n°* 24 et 54, 
année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Gervain, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le projet de loi 
n° 9862 s'inscrit dans le cadre de la politique générale d’amélio- 
ration de la santé publique par l'adoption de mesures tendant 
à enrayer la très inquiétante progression de l'alcoolisme. 


L'article 27 de ce projet prévoyant que la plupart de ses arti- 
cles sont applicables dans les territoires d'outre-mer ainsi 
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qu'au Cameroun et au Togo, notre Assemblée est appelée à don- 
per son avis sur ces articles qui concernent: 


{» La publicité en faveur des spiritueux prohibés; 2° la 
répression de l'ivresse publique ; 3° les dispositions aflérentes à 
ja fabrication, à la vente, à la réparation, à la transformation 
des appareils propres à la distillerie. 

On aura pu remarquer que tels ou tels articles de ce projet 
ne sont pas applicables à l'Algérie; c’est que ces dispositions 
sont de la compétence de l’Assemblée algérienne, laquelle à 

ris, dans ce domaine, des mesures parfois plus restrictives 
encore que les termes du projet. De mème en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer, l’article 10, par exemple, est une 
disposition fiscale qui est de la compétence des assemblées ter- 
ritoriales et c'est pourquoi cet article a été exclu du projet 
de loi. 

Les articles premier et 2, élaborés Fe spécialement pour le 
territoire métropolitain, ont paru d'une application difficile 
dans des territoires où les conditions de travail et de vie, où 
la densité de l'appareil répressif sont différentes de ce qu'elles 
sont dans la métropole; ceci plus particulièrement pour l'arti- 
cle 2. Quant à l’article 17, il est sans objet pour les territoires 
visés puisque la convention de Saint-Germain y interdit toute 
circulation des alambics, 


Une dernière explication enfin sur ces dispositions finales: 
tandis que l’article 26 du projet de loi prévoit que les arti- 
cles 10 et 11 de la loi du 1% octobre 1917 sont abrogés, l'arti- 
cle 27 dispose que, pour les territoires d'outre-mer, cette 
abrogation s'applique seulement à l'article 11. 


C'est qu’en effet, si l’article 10 est abrogé pour la métropole, 
c'est qu'il est sans objet là où s'applique la loi du 13 avril 1946 
portant fermeture des maison de tolérance et renforcement des 
mesures contre le proxénétisme, — Or, si cette loi s'applique 
indiscutablement aux territoires d'outre-mer proprement dits, 
cela est moins assuré pour le Cameroun et le Togo puisque la 
formulation de la loi est la suivante : Sur le territoire national... 


C'est pourquoi il a paru plus prudent de laisser en vigueur 
outre-mer l'article précité, laissant aux tribunaux le soin 
d'apprécier si c’est cet article ou la loi du 13 avril 1946 qu'il 
convient d'appliquer dans tel ou tel cas. 


Ces explications fournies sur le retrécissement du eg 
d'action du projet de loi dans les territoires d'outre-mer, 1 
nous faut dire un mot des articles dont l'application a été 
demandée pour ces territoires. 


En ce qui concerne la publicité en particulier, nous vous 
demandons d'approuver son interdiction telle qu'elle est for- 
mulée à l'article 3 du titre I, Ce n'est, en eflet, un secret pour 
personne que les populations d'outre-mer se montrent, plus 
encore que celles de la métropole, sensibles à l'appel de Ja 
réclame et nous pensons qu'elles n'ont pas à être encouragées 
sur la voie qui peut les conduire à leur perte. 


La propagande contre l'alcoolisme et la publicité en faveur 
de l'alcool sont deux positions incompatibles. Si done, loin de 
chercher à augmenter la consommation de l'alcool dans les 
térritures d'outre-mer on s'applique à la diminuer, il importe 
qu'on interdise toute publicité dans ces territoires en faveur 
des boi-sons jugées dangereuses. 


I! ne suffit pas de constater et de déplorer que les popula- 
tions d'outre-mer soient, dans le domaine qui nous préoccupe 
aujourd'hui, engagées sur une pente dangereuse, il faut que 
nous empêchions qu'on vienne encore savoenner cette pente 
par une indécente, sinon criminelle publicité. On a cité le cas 
de ces villes d'Afrique où l’on venait consommer, non pas au 
verre ou à la bouteille, mais en s’abreuvant à l’aide d’un tuyau 
dont l'utiiisation était minutée et cela dans un cadre sonore 
d'airs bachiques plus ou moins suggestifs. A ce propos, nous 
souhaiterions que les autorités locales prissent des mesures 
pour interdire cette incitation à consommer même des boissons 
qui ne sont pas incluses dans la prohibition prévue à l'arti- 
cle 3; mais pour autant, nous n'avons pas voulu chercher à 
introduire dans le texte qui nous est soumis une mesure ne 
Concernamt que l'outre-mer et qui aurait pu être interprétée 
comme une Injurieuse discrimination. 


Et qu'on ne vienne pas invoquer le dommage qui, de telles 
prohibitions, pourra résulter pour les entreprises de publicité. 
— Il existe, en particulier, un champ où celles-ci pourraient 
S exercer tout à loisir, c'est celui de la consommation, dans les 
territoires d'outre-mer, des jus de raisin, moûts concentrés, 
Sirops et confitures, ainsi que du raisin frais ou sec, en prove- 
hance de la métropole ou de l'Afrique du Nord. (Très bien!) 
Dans un article paru récemment dans le journal France-Tropi- 
ques, l'auteur constatait en effet que la quantité de raisin 
exportée de France ou d'Algérie était insignifiante (à peine 





10 p. 100 du total du raisin consommé), tandis que l'Afrique 
occidentale française consomme du raisin d'Espagne, le Came- 
roun, le Togo et l'Afrique équatoriale française du raisin por 
tugais, sud-africain et même du raisin de serre de Belgique... 
Bien entendu, cette re du raisin _ faudrait entre- 
prendre ne peut être le fait de la seule publicité, mais si l'on 
voulait vraiment s'attaquer à ce problème et tenter d'inverser 
la proportion actuellement établie (90 p. 100 du raisin français 
allant à la vinification et 10 p. 100 seulement à la consommation 
en nature), nous pensons que les entreprises publicitaires y 
trouveraient facilement compensation du tort que peut leur 
causer l'interdiction prévue par les textes du projet de loi. 


Les articles 11 à 16 ont pour objet la répression de l'ivresse 
publique et portent sur l’aggravation des pénalités et des pri- 
vations de droit, ainsi que sur l'harmomsation de certaines 
dispositions concernant les ligues antialcooliques. 


La rédaction de ces textes : réévaluation des amendes, priva- 
tion du droit de conduire ou du port d'arme dans le cas de 
« récidive progressive » ne nous parait pas appeler de com- 
mentaires particuliers. 

Le troisième groupe d'articles vise l'application des décrets 
concernant, d'une part, l'achat, la location, la réparation ou la 
transformation des alambies et, d'autre part, la limitation du 
degré alcoolique minimum de certaines boissons. lei encore, il 
semble que nous ne pouvons qu'approuver leur applicabilité 
aux territoires d'outre-mer. 


Depuis le dépôt du projet de loi qui fait l'objet de ce rapport, 
est intervenu le décret n° 55-161 du 1* février 1955, complé- 
tant la loi du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme par un 
article 8 bis prévoyant dans quelles conditions peuvent fonc- 
tionner les appareils automatiques distributeurs de boissons. 

Or, seule la Joi peut édicter les sanctions répressives qui 
paraissent nécessaires pour compléter cette disposition. 


Le Gouvernement a donc saisi l'Assemblée nationale d'une 
lettre rectificative lui demandant d'adjoindre au projet de loi 
n° 9862 {A. N. 2° législature) un article 24 bis que vous trou- 
verez dans le corps du rapport et que nous vous demandons 
également d'adopter. 


« Art. 24 bis. — La loi du 24 septembre 1941 contre l'al- 
coolisme est complétée par un article 21 bis, rédigé comme 
suit : 

« Art. 21 bis. — Quiconque aura mis à la disposition du publie 
un appareil automatique distribuant des boissons dans des con- 
ditions différentes de celles prévues à l'article 8 bis de la pré- 
sente loi, sera puni d'une amende de 200.000 francs à 1 mil- 
lion de francs. 

« L'appareil ayant servi à commettre l'infraction sera saisi et 
le tribunal en prononcera la confiscation. 

« En cas de récidive, la peine pourra être élevée jusqu'à 
10 millions et un emprisonnement de un à trois mois pourra 
en outre être prononcé. » 


« Les articles 25 et 27 sont ainsi complétés : 


« Art. 25. — Les dispositions des articles 2 à 9, 11 à 16, 24 et 
24 bis de la présente loi sont applicables à l'Algérie. » 


«a Art. 27. — Les dispositions des articles 3 à 9, 11 à 16, 18 à 
22 et 24 bis de la présente loi sont applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo... » 


Nous vous proposons donc également de donner un avis favo- 
rable à l'adjonction de cet article 24 bis. 


Peut-être nous dira-t-on que l'alcoolisme n'est pas un mal 
qui se combat avec des textes législatifs; ne nous laissons pas 
À are à cet argument défaitiste, avancé par ceux-là seuls que 

es considérations mesquines d'intérêt personnel font hésiter 
à émettre des votes compromettants, et faisons plutôt confiance 
à ce pes spécialiste de la question, qu affirme qu'aux 
périodes où les législatures sont proalcooliques correspondent 
des augmentations de l'alcoolisme dans la population, tandis 

ue lorsque les législatures sont antialcooliques, l'alcoolisme 
iminue. 


Souhaitons que cette législature, qui a eu le courage de s'at- 
taquer à ce problème de l'alcoolisme, parachève son œuvre par 
la mise en train d'une politique sociale hardie et cohérente, 
eg en particulier sur les problèmes de la famille, de l'ha- 

itat, de l'organisation des loisirs, qui serait, avec cette « poli- 
tique du raisin » à laquelle nous faisions allusion tout à l'heure, 
le corollaire positif des mesures d'ordre négatif préconistes 
ici. Telles quelles, ces mesures nous paraissent cependant un 
premier pas efficace dans la lutte contre le fléau dont la menace 
est sans cesse grandissante et c'est pourquoi nous les recom- 
mandons à votre approbation. 
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En conclusion, votre commission des affaires sociales vous 
pr d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera 
e’ture, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.… 


_M. Faymond Barbé, Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 
M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, l’Assemblée de 


l'l'nion française a déjà eu l'occasion d'aborder la grave ques- 
tion de la lutte contre l'alcoolisme dans les territoires d'outre- 
mer. Je voudrais tout d'abord ds ri que le groupe commu- 
hislte a déjà affirmé à la tribune de cette Assemblée que l'al- 


coulisme est une tare de Ja société capitaliste, un résultat de 
la misère et du taudis. Certains sont amenés à rechercher dans 
l'alcool un dérivatif et un stimulant passager. Ce fléau qui 
mine la santé physique et morale du peuple est encore aggravé 
par le régime colonial qui pèse sur les populations d'outre-mer. 

\insi le parti communiste français est conscient de mener 
une lutte efficace contre l'alcoolisme en Juttant contre la 
misère et contre le régime capitaliste et colonialiste qui l’en- 
gendre. Notre parti n’a cessé de proposer des mesures pour 
arrèter le déveluppement de l'alcoolisme dans les territoires 
d'outre-mer, encouragé, nul ne peut le nier, par le colonialisme 


qui en tire profit. C'est ainsi que l'Afrique occidentale fran- 
çaise à hmporté, en 1953, 370 p. 100, c'est-à-dire 3,7 fois plus 
d'alcool qu'en 188; le Togo, 1.200 p. 100, c’est-à-dire douze 


rs plus; le Cameroun, 1.930 p. 100, c'est-à-dire treize fois plus; 
\frique équatoriale française, 1.900 p. 100, c’est-à-dire dix- 
euf fois plus. La responsabilité des gouvernements qui ont 
avorisé celte augmentation est directement engagée. 


Or, le projet qui nous est soumis ne prévoit pas de limiter les 
iruportations d'alcool dans ces territoires, mesure qui serait 

irticulièrement efficace pour la lutte contre l'alcoolisme dans 
É territoires d'outre-mer. 


M. La Gravière. Très lien! 


M. Raymond Barbé. ...où ces importations constituent presque 


la seule source d'alcool de consommation, mais qui aurait pour 
conscquence de réduire les surprofits de certaines sociétés 
colonialistes! À ce sujet, il n’est sans doute pas inutile de sou- 


ligner que vingt-trois sociétés de vins et boissons.ont vu leurs 
n nétices passer de 792 millions de francs en 1947, à 3.223 mil- 
ions en 1953. 

Mais si le projet ne prévoit rien — et j'y insiste — pour 
freiner ces spéculations légales sur l'alcool, par contre, il pré- 
voit une aggravation parfois très lourde des peines dont sont 
passibles les populations d'outre-mer victimes de ces mêmes 
spéculations. Ces dispositions répressives ne manqueraient pas 
de constituer une arme nouvelle entre Jes mains de l'appareil 
culonialiste pour ses œuvres de répression, car l'expérience 
prouve que cet arsenal est trop souvent détourné de son objec- 
tif ofliciel. 


Le projet prévoit en outre Ja possibilité de supprimer les 
droits civiques de ceux qui auraient été condamnés, ne serait- 
ce qu'une seule fois, pour ivresse, et il est caractéristique que, 
dans le texte qui nous est actuellement proposé, cette sanction 
soit réservée, entre toutes les catégories de délinquants, seule- 
ment à ceux condamnés pour ivresse, qui ne sont cependant 
pas les plus coupables, nous en sommes convaincus. Ce sont là 
des mesures qui risquent de livrer les électeurs des territoires 
d'outre-mer à l'arbitraire administratif, C'est pourquoi notre 
groupe, qui est prêt à souteuir toute proposition et tout projet 
pouvant contribuer à une lutte efficace contre l’alcoolisme, ne 
peut ss gd les dispositions des articles 11 et 12 dont il 
demandera la suppression. 


Notre parti a proposé que les cent milliards de francs prove- 
nant des droits et taxes prélevés chaque année en France sur 
la consommation d'alcool soient affectés à des dépenses sociales, 
au lieu de venir grossir le budget des dépenses 
répression. Avec ces cent milliards, il serait notamment pos- 
sible d'améliorer les conditions de vie des populations d’outre- 
mer. Ce serait là une contribution efficace à la lutte contre l’al- 
coolisme. Et les assemblées territoriales des territoires d'outre- 
mer pourraient, elles aussi, s'inspirer utilement d’une telle 
orientation. 


En conclusion, le projet qui nous est soumis ne touche pas 
les importateurs d'alcool, source essentielle d’alcoolisme dans 
les T. 0. M. En revanche, par l'application qui en sera faite dans 
ces lerriloires, il donne de nouvelles armes à Ja répression et 
à l'arbitraire colonialiste. C'est pourquoi l'extension aux terri- 
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toires d'outre-mer des dispositions de ce et, tel qu’il ect 
actuellement conçu, n’y peut constituer 8 + , +2 y - 
efficace de lutte contre l'alcoolisme. (Applaudissements à l'ex. 
trème gauche.) 


M. le rapporteur. Je ne répondrai pas en particulier 
M. Barbé sur l'affirmation que l'alcoolisme est un corollaire dù 
régime capitaliste, d'abord parce que je n'ai pas à défendre le 
régime capilaliste, ensuite parce que j'ai l'impression que l'al- 
coolisme n'a pas complètement disparu des pays qui se trou- 
vent de l’autre côté du rideau de fer. (Sourires.) 


Je suis d’accord avec Jui sur le caractère incomplet de ce 
projet; je l'ai dit d’ailleurs dans le rapport. c'est un premier 
pas; je le redis en terminant, sachant que d’autres décrets de 
plus grande portée ont été pris; j'espère que ces décrets seront 
appliqués le plus tôt possible. 

Je ne peux pas non plus admettre que les textes proposés ici 
soient un instrument contre les travailleurs africains, car je 
sais que nous pouvons faire confiance dans ce domaine à h 
justice, à l’objectivité des tribunaux... 


M. Pierre-Louis Berthaud. Et à la prochaine loi d’amnistie! 


(Sourires.) 


M. le . C'est pre je vous demande de voter le 
texte tel qu'il vous est proposé. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… - 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 
* (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 


M. le L'article 1% n'étant pas du ressort de l’Assem- 
blée, je donne lecture de l’article 2: 


« Art, 2, — La loi du 1®* octobre 1917 est complétée par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 6 bis. — Aucune boisson des 3°, 4° et 5° groupes définis 
par l’article 1* de la loi du 24 septembre 1941 ne peut être 
vendue ou oflerte à titre gratuit pour être consommée sur 
place dans les débits de boissons et autres lieux ouverts au 
public, de 5 heures à 10 heures du matin. 


« Des dérogations pourront, le cas échéant, être accordées 
dans les conditions qui seront fixées par un arrêté conjoint du 
ministre de l’intérieur et du ministre de la santé publique. 


« Les cafetiers, cabaretiers et autres débitants qui auront 
contrevenu aux dispositions du premier alinéa seront punis des 
sanctions prévues aux articles 4, 5 et 6 de la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


TITRE I 
Publicité. 


« Art. 3. — Il est interdit d’effeetuer une publicité, sous 
uelque forme qu'elle se présente, en faveur des spiritueux 
dont la fabrication et la vente sont prohibées, ainsi que des 
spiritueux anisés, bitters, amers, goudrons, gentianes et autres 
produits eimilaires dont la vente demeure autorisée. » — 
(Adopté.) 


« Art. 4. — La publicité relative aux boissons apéritives à 
base de vin et aux liqueurs des 3° et 5° upes qui ne sont 
pas visés à l’article qui précède est libre lorsqu'elle indique 
exclusivement la dénomination du produit, le nom et l’adresse 
du fabricant, des agents et dépositaires. 

« Le conditionnement ne pourra être reproduit que s’il com- 


rte exclusivement la dénomination et la composition du pro- 
uit, le nom et l'adresse du fabricant, des agents et déposi- 
taires. 


« Toute publicité comportant d’autres mentions que celles 
prévues au r alinéa du présent article est interdite, sous 
quelque forme que ce soit, 
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« Un décret ee en forme de règlement d'administration 
publique fixera le délai pendant lequel pourront continuer à 
étre utilisés les objets usuels déjà distribués revêtus d'une 
formule publicitaire désormais interdite. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Demeurent permis pour toute boisson dont la 
fabrication et la vente ne sont pas prohibées : 


« 1° L'envoi aux détaillants et débitants de boissons par les 
importateurs, fabricants ou entrepositaires de circulaires com- 
merciales indiquant les caractéristiques des produits qu'ils 
vendent et les conditions de leur vente; 


« 2° L'affichage à l’intérieur des débits de boissons et autres 
lieux de consommation des noms des boissons autorisées, de 
leur composition, du nom et de l'adresse du fabricant et de 
leur prix, à l’exclusion de toute qualification, et notamment 
de celles qui tendraient à les présenter comme possédant une 
valeur hygiénique ou médicale ; 


« 3° L'inscription sur les voitures utilisées pour les opéra- 
tions normales de livraison des boissons du nom et de l'adresse 
du fabricant et de la désignation des produits à l’exclusion de 
toute autre indication. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Tout importateur, fabricant, entrepositaire, négo- 
ciant ou débitant en boissons qui aura effectué, fait effectuer 
ou maintenu une publicité interdite par les articles 3 et 4 de la 
présente loi, sera passible d’une amende de 200.000 à 2 millions 
de francs. 

« Les mêmes peines sont applicables aux entrepreneurs en 
publicité, courtiers en publicité, annonceurs et fabricants 
d'objets publicitaires, ainsi qu'aux directeurs de publication, 
d'émission et de production et aux techniciens de la presse, 
de la radiodiffusion et télévision et du cinéma qui auront 
effectué, continué d’eflectuer ou maintenu une pareille publi- 
cité. 


« Dans les deux cas, le tribunal ordonnera, s'il y a lieu, la 
suppression ou l'enlèvement de la publicité interdite, aux frais 
des contrevenants. 


« Quiconque aura utilisé, dans un lieu accessible au public 
el hors des limites fixées par le décret prévu à l'article 4, des 
objets usuels revêtus d’une formuie publicitaire sera puni 
d'une amende de 1.400 à 2.400 francs. » — (Adopté.) 


« Art. 7, — L'autorité administrative pourra, dès la consta- 
tation d'une infraction aux dispositions du présent titre, ordon- 
her la lacération des affiches et la suppression immédiate des 
pe peintures et autres disposilifs de publicité, » — 
(Ac oplé.) 


« Art. 8, — Les ligues et associations antialcooliques recon- 
nues d'utilité publique pourront exercer les droits reconnus à 
la partie civile par les articles 63 et suivants et 182 du code 
d'instruction eriminelle relativement aux faits contraires à la 
presente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 9, — A litre transitoire, les panneaux-réclames, affiches, 
Peintures et autres dispositifs de publicité qui ont été apposés 
avant la publication de la présente loi et dont le texte, contraire 
aux (dispositions des articles 3 et 4 de celle-ci, n’était toutefois 
interdit pur aucune disposition législative antérieure, pourront 
tre maintenus pendant une durée n'excédant ni celle des 
contrals en cours, qui ne pourront être renouvelés, ni un délai 
eg de six mois à compter de la publication de la pré- 
sente on. 


« À l'expiration de ce délai. les contrats en cours seront 
résiliés de plein droit. » — (Adopté.) 


« Art. 10, — A l'exception de celles faites en vue de l'expor- 
talion à l'étranger, les dépenses de publicité afférentes à la 
vente de spiritueux ne sont pas admises en déduction pour la 
détermination des bénéfices soums à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés. » — 
(Adopté.) 


TIRE WI 
Répression de l'ivresse publique. 


« Art. 11, — Les articles 1° et 2 de la loi du {* octobre 1917 
sur la répression de l'ivresse publique et sur la police des 
débits de boissons sont rédigés comme suit: 

. « Arf. {®, — Sera puni d'une amende de 1.000 à 5.000 francs 
inclusivement.… 


(Le reste de l'alinéa 1® et l'alinéa 2 sans changement.) 


« En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement 
Pendant huit jours au plus sera prononcée, 





« Art. 2. — En cas de nouvelle récidive dans les douze mois 
qui auront suivi la deuxième condamnation, l'inculpé sera 
traduit devant le tribunal de police correctionnelle et puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une 
amende de 24.000 à 300.000 francs. » 


{ Alinéa 2 sans changement.) 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste demande un 
scrutin sur cet article. 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrutin public, 
l'article 11... 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste rappelle qu'il 
votera contre, considérant qu'il s'agit d'un instrument aggra- 
vant la répression contre les populations d'outre-mer qu en 
l'occurrence, sont piutôt victimes que coupables. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Barbé 
au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Ra den Can. silo codes chocs: 163 
Majorité absolue ........... ss . 82 
Pour l'adoption .......... 109 
CURE so dotcsssesvecs S DR 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


M. le président. Je dorme lecture de l'article 12: 

« Art. 12. — L'article 3 de la loi précitée du 1* octobre 1917 
est rédigé comme sun: 

« Art. 3. — Toute personne qui aura été condamnée en 
police correctionnelle pour délit d'ivresse manifeste, conformé- 
ment au premier alinéa de l'article précédent, pourra être frap- 
pée par le jugement de l'interdiction, pendant un an au moins 
et cinq ans au plus, de l'exercice de tout ou partie des droits 
prévus à l’article 42 du code pénal ainsi que du droit de con- 
duire un véhicule à moteur. 

« En cas de deuxième condamnation en police correction 
nelle, conformément à l'alinéa 2 de l’article précédent, le tri- 
bunal prononcera l'interdiction de tout ou parlie des mêmes 
droits, pendant deux ans au moins et dix ans au plus. 


« Dans tous les cas où la personne condamnée pourra, en 
outre... » 

(Le resie du dernier alinéa sans changement.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barhbé. 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste volera contre cet 
article, Je ne demande pas de serutin public, pensant que le 
résultat du vote serait semblable au précédent. 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Je comprends 
l'opinion de M, Bar bé : Néanmoins, Si HOUS prévoyous, en Cas 
d'ivresse, des peines et des amendes pour les cuburetiers et 
cafetiers, nous devons également en demander pour les gens 
trouvés en élat d'ivresse sur la voie publique. Il semble que 
ce soit de bonne justice et le seul moyen expédient. 


M. le président. Personne ne demande plus la parue ?.. 
Je mets aux voix l'article 12. 
(L'article 12, mis aux voir, est adopté." 
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L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 

« Art. 13. — Les articles 4 et 5 de la loi précitée du 1* oc- 
tobre 1917 sont rédigés comme suit : 

trt. 4. — Seront punis d'une amende de 4.000 à 24.000 
frincs inclusivement les cafetiers, cabaretiers »…. 

Le reste de ;'alinéa 1* et les alinéas 2, 3 et 4 sans change- 
ment.) » 

« En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement 
pendant huit jours au plus sera prononcée. 

« Art, 5. — Seront punis d'un emprisonnement d’un mois à 
un an et d'une amende de 24.000 francs à un million de 
1 PA Le. Pr ») 

« (Le reste de l'article sans changement.) » — (Adopté.) 

« Art. 14, — L'article 6 de la loi précitée du 1% octobre 1917 
est rédigé comme suit: 

trt. 6, — Toute personne qui aura été condamnée en 
police correctionnelle en application de l'un ou l'autre des 
ulintas de l'article précédent encourra les privations de droits 
prévues à l'article 3 selon les distinctions qui y sont men- 
tionnées, » — (Adopté.) 

Act. 15, — L'article 7 de ia loi précitée du 1®* octobre 1917 
est rédigé comme suit: 


« Art. 7. — Sera puni d'un emprisonnement d’un mois à 
un an et d'une amende de 24.000 francs à un million de 
francs, quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de 
eu is, 


Sera puni, couformément aux dispositions des articles 3 
{alinéas ? et 3) et 5 (alinéa 2:, tout cafetier, cabaretlier ou 
autre débitant de boissons qui, ayant subi une condamnation 
depuis moins d'un an en vertu de l'alinéa précédent, se sera de 
nouveau rendu coupable soit du même fait, soit de l’un des 
faits prévus à l’article 4. » — (Adopté.) 


\rt. 16. — La lui précitée du 1% octobre 1917 est complétée 
par un article 17 bis ainsi conçu: 
trt. 17 bis. — Les ligues antia'cooliques reconnues d'utilité 


publique pourront exercer les droits reconnus à la partie civile 
par les articies 53, 64, 66, 67, 6 et 182 du code d'instruction 
criminelle relativement aux faits contraires à la présente loi 
ou recourir, si elles le préfèrent, à l'action civile fondée sur 
Les articles 13K2 et suivants du code civil, » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions pénales diverses. 


« Art. 17. — Sera puni d'une amende de 100.000 franes à deux 
millions de franeés quiconque, n'etant pas titulaire de la déro- 
gation prévue par le décret n° 54-1146 du 13 novembre 1954 
relatif à l'exercice de la profession de distillateur, aura, à 
titre professionnel, utilisé un appareil de distillation ambu- 
lant, » — (Adopté.) 

« Art, 18, — Sera puni des mêmes peines quiconque, sans 
l'autorisation délivrée conformément aux dispositions fixées par 
l'urticle 23 ci-après, aura: 

Fabriqué cu détenu en vue d'en faire commerce ou loca- 
Lion, 
« importé ou fait importer, 
« Vendu, donné en location, offert en vente ou en location, 


« Donné ou offert à titre gratuit, 

« Réparé ou transformé en vue de le rendre utilisable, 
tout alambie ou autre appareil propre à la distillation, à la 
fabrication onu au repassage d'eaux-de-vie ou d’esprils ou toute 
portion ou pièce détachée desdits alambies ou appareils. » — 
{Adopie. 

« Art, 19, — Sera également puni des peines prévues à 
l'article 17, l'acheteur, le locataire ou le donataire des objets 
mentionnés à l'article précédent ou celui qui les aura fait répa- 
rer ou transformer sans avoir obtenu l'autorisation prévue 
par l’article 316 du code général des impôts, » — (Adopté.) 

« Art. 20, — Les objets mentionnés aux articles 17 et 18 
seront immédiatement saisis, le tribunal en ordonnera la confis- 
cation le cas échéant et la destruction, » — (Adopté.) 

« Art. 21. — En cas de récidive, la peine d'amende encourue 
en application des articles 17, 18 et 19 qui précèdent pourra 
ftre élevée jusqu'à dix millions de francs, et un emprisonne- 
ment d'un mois à un an pourra, en outre, être prononcé. 

« Sera considéré comme en état de récidive légale quiconque, 
avant été condamné pour un délit prévu par l'une des légis- 
lations avant pour objet la prévention, la répression ou la 


cure de l'alcoolisme Gu de l'ivresse, ou par la législation 


sur la police des débuts de boissons, aura, dans les cinq ans 





a suivront la date à laquelle cette condamnation est devenue 
éfinitive, commis un nouveau délit tombant sous l'application 
des articles 17, 48 ou 19 de la présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 22. — Dans les cas d’infractions aux dispositions de 
l'article 18, le tribunal peut prononcer pour une durée égale 
ou inférieure à deux ans, la fermeture de l'établissement ou 
l'interdiction de l'exercice de la profession. Ces mesures peu- 
vent avoir un caractère définitif en cas de récidive. 

« Toute infraction aux dispositions d’un pronon- 
cant la fermeture ou l'interdiction est punie des peines prévues 
à l'article 21. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — L'autorisation prévue par le premier alinéa de 
l'article 18 de la présente loi est donnée ou retirée l’admi- 
nistration des contributions indirectes dans des itions qui 
seront déterminées par arrêté du ministre des ë L 
aflaires économiques et du plan. » — (A 

« Art. 24. — L'articie 19 de la loi du 24 septembre 1941 est 
ainsi rétabli : 

« Art. 19. — Quiconque aura en France ou en érie, sauf en 
vue de l'exportation à l'étranger, soit importé ou fabriqué, soit 
acheté, délenu ou mis en circulation en vue de la vente, soit 
mis en vente, vendu ou offert à titre gratuit des boissons inter. 
dites par l’article 4 de la présente loi, sera puni d’une amende 
de 1 million à 4 millions de francs sans préjudice des sanctions 
fiscales. 

« Toutefois, pour les personnes qui se seront seulement 
livrées à la vente ou l'offre au détail, l'amende ne sera que de 
24.000 francs à 500.000 francs. 

« En cas de récidive, la peine encourue pourra être élevée 
jusqu'au double. 

« Dans tous les cas, la confiscation des produits interdits ou 
illicites sera prononcée. » — (Adopté.) 

« Art, 24 bis. — La loi du 24 septembre 1941 contre l’alcoo- 
lisme est complétée par un article 21 bis rédigé comme suit : 

« Art. 21 bis. — Quiconque aura mis à la disposition du public 
un = mg automatique distribuant des boissons dans des 
conditions différentes de celes prévues à l’article 8 bis de la 
pi loi sera puni d’une amende de 200.000 francs à 1 mil 
ion de francs. 

« L'appareil ayant servi à commettre l'infraction sera saisi e1 
Je tribunal en prononcera la confiscation. 

« En cas de récidive, la peine pourra être élevée jusqu'à 
10 millions et un emprisonnement d’un à trois mois pourra 
en outre être prononcé. » — (Adopté.) 


TITRE V 


Dispositions finales. 


« Art. 25. — Les dispositions des articles 2 à 9, 11 à 16, A et 
24 bis de la présente loi seront applicab.es en Algérie. » — 
(Adopté.) 

« Art. 26. — Sont abrogés les articles 10 et 11 de la loi àu 
1e octobre 1917, les articles 8, 9 modifiés par la loi du G jan- 
vier 1951, 21, 22 de la loi du 24 septembre 1941, ainsi que l'ar 
ticle 11 de la loi du 24 mai 1951. » — (Adopté.) 

« Art. 27. — Les dispositions des articles 3 à 9, 11 à 16, 18 à > 
et 24 bis de ia présente loi sont applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au 5 Le chef du territoire y 
accordera l'autorisation prévue par les articles 18 et 19. 

« Sont étendues aux mêmes territoires les dispositions des 
articles 14 et 23 (alinéas 1, 2 et 3) de la loi du 24 septembre 1941 
contre l'alcoolisme. 

« Est abrogé dans ces territoires, l’article 11 de la loi du 
4er octobre 1917. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de loi. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ven 
TAHITI ; CONSTRUCTION D'UN AERODROME 
Suite de la discussion d’une proposition; rejet. 


M. le président. L'ordre mpe appelle la suite de la diseus- 
sion de la proposition de MM, Castex, Alduy, Charles, Guilla- 
bert, Alfred Jacobson et Marquet, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre tontes mesures propres à assurer la construc- 
tion d'un aérodrome à Tahiti (N° 76, 128, 148, 194, 209 et 224, 
année 1954), 





on- 
es 


ni- 
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es 
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Je rappelle à l’Assemblée qu'au cours de sa séance du 
6 mai 1954, elle a abordé l'examen de cette affaire. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Castex, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des commissions. Mesdames, messieurs, c'est la seconde 
{uis que je monte à celte tribune pour demander, au nom de 
la commission du pr la construction d'un aérodrome dans 
les Etablissements français d'Océanie. : 

Quand on regarde la carte _ je me suis permis de tracer 
au dos de mon rapport supplémentaire, ce qui frappe le plus 
c'est de voir que toutes les îles situées sur cette carte ont 
des acrodromes, à l'exception de trois, Tahiti, Clipperton et 
l'ile de dr J'ai souligné à dessein d’un trait les iles qui 
n'eu possédaient pas lorsqu’a été imprimé ce rapport. Vous le 
verrez dans un instant, cetle carie est déjà dépassée. En avia- 
tion, on va très vile. 

Si, en élevant le débat, on jette un coup d'œil sur la carte 
acronautique du monde, on réalise rapidement que tous les 
co'inents, les océans, à deux exceptions près, sont reliés entre 
eux par des lignes aériennes. Autant dire qu'il ne reste à créer 
que deux grandes routes aériennes dans le monde, l’une reliant 
l'Afrique du Sud à l'Amérique du Sud, du Cap à Rio-de-Janeiro 
par Tristan da Cunha, l’autre de Santiago du Chili à Aucktand 
et Sydney, reliant l'Amérique du Sud à la Nouvelle-Zélande 
el à l'Australie. C’est celle qui nous occupe aujourd'hui et dont 
la réalisation rapide dépend de la France. Si la France ne fait 
pas d'urgence le nécessaire, on se passera d'elle. 


Au centre. Très bien! très bien! 


M. le rapporteur. Je m'explique : lors de la précédente discus- 
sion, j'avais souligné notamment que la construction d'une 
piste à Tahiti était fonction de l'aménagement d’une base 
atrenne dans l'ile de Pâques. Celle-ci donnerait évidemment 
naissance à l'ouverture d’une nouvelle route aérienne qui, de 
l'Amérique du Sud, s’acheminerait, d’une part, vers la Nou- 
velle-Zélande et l’Australis et, d’autre part, vers le Japon par 
les escales déjà installées dans le Faciique. J'avais insisté sur 
le fait que Tahiti deviendrait la plaque tournante du Pacifique 
Sud. J'avançais toutefois prudemment dans mon précédent rap- 
port el je déclarais : « si l'ile de Pâques était un jour aména- 
gée. » Notre sympathique collègue M. le président Oudart — 
il doit s'en souvenir — s'était montré un peu sceptique quant 
à l'iméoagement de cette île; il disait notamment — je lis le 
Journal officiel de la séance du 6 mai: « Cet aménagement 
est-il certain ? Vous parlez de l’île de Pâques. S'intéresse-t-on 
ser'eusement au Chili et en Argentine à l'aménagement de cette 
jle ? Je l'ignore. » 

Aujourd’hui, je suis en mesure de lui répondre, car voici la 
lettre que vient de m'adresser, il y a quelques jours, Son Emi- 
nence M. Rossetti, ambassadeur du Chili à Paris — il m'a auto- 
risé à vous en donner lecture : « En réponse à votre lettre du 
12 courant, j'ai l'avantage de vous informer que, par note 
n° 1593-12 du 4 février 1955, j'ai mis au courant le minis'ère 
des affaires étrangères de France des travaux actuellement en 
cours dans l’île de Päques pour la construction d'une piste 
pour avions de 2.600 mètres. En cette même note, j'ai fait réfé- 
rence, en outre, à la station de radio-aéronautique qui, dans 
celle même île, y est actuellement en service. 


« J'ai, de plus, estimé opportun de faire connaître à votre 
ministre des affaires étrangères qu’en ce moment les autorités 
de mon pays étudient un projet d'établissement d’une ligne 
réculière aérienne entre le continent et l'ile de Pâques. » 


Voici donc un fait nouveau depuis notre dernière discussion, 
et qui a son importance. 


M. Laurent-Eynac. Très bien! 


M. le rapporteur. C’est là le premier aspect de cette question, 
aspect international, qui aura une répercussion directe sur les 
Etablissements français d'Océanie. Le Chili, désormais, ouvre 
une porte sur le Pacifique et, dans un an, nous verrons une 
ligne aérienne régulière Santiago-ile de Pâques. Cette liaison 
ne peut s'expliquer que si cetie voie aérienne continue plus 
loin vers l'Ouest. On ne comprendrait pas de faire des dépenses 
— et l'infrastructure est très chère, nous en savons quelque 
chose — pour se rendre uniquement dans l'île de Pâques, où 
# y à 250 habitants. Par conséquent, ces long-courriers pro- 
Eresserant vers l'Ouest; les premières terres qu'ils rencontre- 
ront seront des terres françaises. Voulons-nous accueillir ces 
avions qui arriveront non seulement du Chili, mais de l’en- 
semble de tous les pays d'Amérique du Sud ? Vous savez que 
l'intention des Américains du Sud est de se ménager une voie 
aérienne reliant l'Amérique du Sud à l’Extrème-Orient. 





L'Amérique du Sud est peuplée de nombreux Chinois et 
Japonais qui sont obligés de faire un très grand détour pour 
revenir dans leur pays natal; vous savez que les originaires 
de l'Extrême-Orient aiment bien retourner dans leur pays d'ori- 

ine de temps en temps; ils auront là une voie directe qui, de 
Santiago du Chili, comme vous l'indique cette carte, va vers 
Tokio, par l’île de Pâques, et c’est un premier temps, qui existe 
déjà, puisqu'on a commandé l'aménagement de l'ile de Pâques. 


A tous les points de vue pouvons-nous admettre qu'une par- 
lie du trafic de cette nouvelle voie aérienne se détourne d'un 
territoire français qui risquerait alors de rester en dehors du 
trafic général ? Je le répète, si nous ne consentons pas les 
sacrifices nécessaires, on se passera de nous, D'autres terres, 
un peu plus éloignées que celles de l'Océanie française, par 
rapport à l'ile de pâques, peuvent recevoir les avions — et je 
pense à l’escale anglaise de Aitutaki, qui se trouve au-delà de 
Tahiu. 

Par conséquent, si nous ne réalisuns pas l'aménagement 
demandé, soit de Papee'e, soit de Bora-Bora, les avions long- 
courriers, partant de Valparaiso, joindront l'ile de Pâques, et 
iront à Aitutaki, en terre anglaise. 


Je vous pose donc nettement la question: n'est-ce pas À 
notre commission de prévoir ? Songeons à l'intérêt économique 
et commercial que présentera d'ici quelque temps cette voie 
aérienne re nos Etablissements ; c’est là ce deuxième aspert 
sur lequel je m'en voudrais d’'insister, l'ayant fait dans mon 
précédent rapport. Je me reporterai simplement à la déclara- 
tion pertinente du ministre M. Roger Duveau, au retour de son 
voyage d'inspection dans le Pacifique, disant: « I! nous faut 
briser l'isolement des territoires français de l'Océanie, » 

Au centre. Très bien! très bien! 


M. le rapporteur. « Or, la meilleure façon de briser cet isole- 
ment n'est-elle pas d'aménager une escale sur ce terriloire ? » 
Il disait également: « Une rénovation Qc apparait indis- 
pensabie si ous voulons assurer l'avenir. » Je crois que, dans 
le cas présent, l'avenir est un peu à l'aviation, 


Un autre aspect, qui n’est pas négligeable, mérite d'être noté. 
Il intéresse la défense nationale, la défense du Pacitique. Je 
cède la parole à une des plus hau'es personnalités militaires 
de notre pays qui a bien voulu, à ce sujet, donner son av's: 


« J'estime, comme vous, qu'un aérodrome moderne dane les 
Etablissements français d'Océanie présenterait, dans l'avenir, 
un intérêt certain du point de vue stratégique, pour le cas où 
Honwlulu deviendrait inutilisable, Les Etablissements français 
ermettraient, en effet, la création d’une route aérienne dans 
e Pacifique Sud, doubiant la route actuelle du Pacifique cen- 
tral. Il est vraisemblable que nos alliés américains, britan- 
niques et australiens estimeraient la réalisation d'un tel aéro- 
drome par la France comme une contribution utile à l'équi- 
pement stratégique du Pacifique Sud, » 


Il y a deux solutions : aménager la piste de Tahiti, où amélio- 
rer celle existant à Bora-Bora. Comme l'indique mon premier 
rapport, ma préférence va vers la construction d'une piste à 
Papeete. Mais j'ai été amené à faire un rapport supplémentaire, 
étant donné les objections parfaitement judicieuses de la com- 
mission des affaires flirancières, Evidemimnent, le financement 
pour la construction de la piste sera difficile à trouver. Mais, 
me référant au rapport de M. Jacobson sur le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement, je me permets d'ouvrir une 
parenthèse, et je vois qu’à Dakar, par exemple, 1.600 milions 
sont réservés À l'achat de terrains. Cette somme me parait 
excessive, Je demande 1 milliard pour l'étab'issement d'une 
piste, mais quant aux 1.600 millions réservés jei à l'achat ce 
terrains, je demande qu’on me donne des explications. 


L'expérience prouve que si une ligne aérienne arrivant 
d'Amérique, du Sud ou du Nord, ne s'arrête pas à Papeete, les 
assagers touristes n'apprécieront guère le transbordement à 
Bora-Bora d’un avion terrestre sur un hydravion; ce genre de 
transbordement n’a jamais plu à la clientèle aérienne. C'est 
une constatation, c’est un fait. Le président de l'assemblée ter- 
ritoriale des Etablissements français d’Océanie, M. Ilari, en ce 
moment à Paris, me l’a confirmé À différentes reprises, Si je 
me réfère au rapport d'information de MM. les sénateurs 
Durand-Réville et Rivierez à leur retour du Pacifique, je lis 
ceci: « Des tentaiives ont été faites pour essayer de vaincre 
l'isolement de Tahiti. La compagnie Air France envisigea 
notamment de prolonger jusqu à Bora-Bora, à 125 kilomitres 
de Tahiti, la ligne France—Indochine—Nouméa en utilisant l'at- 
rodrome créé dans rette Île pendant la guerre par les Améri- 
cains. Un voyage d’études eut lieu en 1954; il fut sans lende- 
main. Le terminus de la ligne à Bora-Bora exigeait, au surplus, 
en fin de parcours, un transbordement qui ne pouvait qu'in- 
disposer les passagers. » 
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lermettez-moi maintenant de lire une note que m'a trans- 
mie le président du syndicat d'initiative de Tahiti par linter- 
medisire et avec l'approbation totale du président de la charm- 
bre de commerce se Etablissements français d'Océanie, en 
ce moment à Paris: « L'utilisation de la piste de Bora-Bora cons- 
truite par les troupes américaines durant :a guerre s'est avérée 
impossible du point de vre commercial pour de multiples rai- 
sous tecnniques et financieres. L'établissement de communica- 
tions entre Tahiti et le monde extérieur par hydravions est 
un: situation très précaire. Celle situation peut cesser brusque- 
me at si les condilions s'avéraient déficitaires; quant à l'idée 
de transhorder de< visitenrs par hydravions Catalina, il ne faut 
pas, Mous le e1 VINS, Y SOnZer. » 

Nous devons donc trouver une solution pour remédier à 
l'éloignement et à l'isolement de nos Elab'issements français 
du Pacifique. Etant donne l'intérêt que porte, depuis quelques 
mois, l'Amérique du Sud à cette ligne trans-Pacifique, la France 
se doit de s'occuper rapidement de cette question d'infrastrue- 
ture, Nous laissons an pouvoir exécutif le soin de fixer l'emp'a- 
cement d'un atro lrome de classe internationale. 

Corume j'ai eu l'honneur de vous le signaler, il faut aller 


vite, Si nous ne faisons rien, les Américains du Sud agiront 
pour nous, au bénéfice, je le répèle, d'une des escales anglai- 
ses siluces sur leur parcours, au delà de Tahiti. Nous ne tarde- 


riuns pas à le regretter; la France serait éliminée sans rémis- 
sion et c’est un ferme averlissement que je me permels de 
donner, (Très bien! très bien! et applaudissements au centre 
el à qauche, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cicres, saisie pour arts. Me sdumes, messieurs, votre commis- 
sion des affaires tinancicres est à son tour, après la commis- 
sion des affaires économiques, appelée à donner son avis sur la 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à grndre toutes 
mesures propres à assurer la construction d'un aérodrome à 
Fabiti 

La commission des affaires financières a travaillé sur le pre- 
Mmier rapport de M. Castex: la proposition consistait bien alors 
à créer un aérodrome à Tahiti. Je ne vous rappellerai pas après 
nos collègues MM. Castex et Loste, comment s'établissent les 
liaisons avec ce territoire de l'Union francaise. Qu'il nous suf- 
fise de savoir que ces liaisons sont peu fréquentes et pénibles. 
Sur ce point je suis entierement d'accord avec le rapporteur 
M. Castex, En effet, nos collègues qui sont allés dans les Eta- 
blissements du Pacifique ont pu constater que la ligne d'Air 
France s'arrêlait à Nouméa et que si la correspondance avec 
les lignes locales était manquée, il fallait attendre plusieurs 
Jours avant de rejoindre Papeele par hydravion et encore, 
Air France n'assure qu'une fois par mois la liaison avec Nouméa. 
Or, et notre collègue M. Omer Sarraut nous l'a fait observer 
au cours de Ja séance du 6 mai dernier. Tahiti est un centre 
géographique tel, que tôt ou tard un atrodrome v sera cons- 
truit, La ligne d'Amérique du Sud qui va en Australie survole 
déjà cette île et nous aussi nous éprouverions un sentiment 
d'orgueil de voir un aérodrome français à Tahiti plutôt qu'un 
aérodrome américain où australien; il suffirait peut-être d’une 
telle installation pour entrainer le passage et l'escale d'autres 
lignes aériennes; ainsi la présence francaise s’affirmerait dans 
ces territoires lointains avec lesquels nous n'avons que trop 
pen de contacts. 

Malheureusement, pour réaliser cette œuvre, il faut un mil- 
liard et il est de notre devoir de nous demander d'une part 
si elle est vraiment indispensable à la fois pour notre prestige 
et pour la vie de nos territoires du Pacifique, et, d'autre part, 
si elle est rentable. 


Or, à la date du 90 avril 1994, dans un document émanant de 
la commission d'étude des plans de modernisation et d'équipe- 
ment des terriloires d'outre-mer, chapitre « Transports et com- 
munications », nous pouvons lire, en ce qui concerne les Eta- 
blissement francais d'Océanie, la formule suivante: « L'incer- 
tilude qui plane sur l'organisation des transports aériens fran- 
cais dans ces régions » — régions des Etablissements français 
d'Océanie — « ne permet pas de formuler des propositions, » 


Ainsi donc, la commission d'étude des plans de moderni- 
sation et d'équipement des territoires d'outre-mer est dans une 
telle incertitude qu'au mois davril 1954, c'est-à-dire il y a 
onze mois, 11 n'a pas été possible à ses techniciens et spécia- 
listes du problème de présenter une demande justifiée de 
crédit à cet effet, 


On nous a dit qu'il serait regrettable de voir accomplir cette 
réalisation par d'autres pays, alors que ces territoires sont 
français el, certes, votre commission des affaires financières par- 
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tage cet avis. Politiquement et sentimentalement, nous nous 
sentirions fautifs vis-à-vis des populations qui nous ont fait 
confiance. Mais, pour autant que nous soyons bien renseignés, 
aucun projet de cet ordre n’est sur le point d’être réalisé. De 
plus, la compagnie Air France, qui avait fondé de grands espoirs 
sur cette ligne, l’a arrêtée à Nouméa, et encore a-t-elle raréfé 
ses départs, puisque, à l'origine, il y en avait deux par mois 
alors qu'il n'y en a plus qu'un, ce qui tend à prouver que le 
nombre des passagers et le fret n'étaient pas suffisamment 
importants pour amortir les frais encourus. Dans ces conditions 
il faudrait envisager un amortissement de plus longue durée 
our l'aérodrome qui nous intéresse, si tant est que l’infrastruc- 
ure soit amortissable. 


D'autre part, avonsçnous le droit de demander un investisse- 
ment aussi important ur un aérodrome, sans savoir au 
réalable si les populations de ces lointaines régions n’ont pas 
à satisfaire en priorité des besoins vitaux de première néces- 
sité, par la construction d’hôpitaux, de logements, l’aménage- 
ment des villes, ete, ? Il est impossible, certes, de satisfaire 
tous les besoins à la fois, et l’œuvre de la France dans ses terri- 
loires, mème les plus éloignés, doit être une œuvre d'avenir, 
Mais peut-on faire abstraction des nécessités vitales urgentes ? 


Politiquement, les raisons qui nous ont été données nous 
paraissent tout à fait fondées. Militairement, nous n’ignorons 
pas — et la commission de la défense nous donnera des préci- 
sions à ce sujet — qu'une base à Tahiti nous fournirait, dans 
le Pacifique, un poin si F du plus grand intérêt. Mais est-il 
vraiment indispensable ? Et la piste de Bora-Bora, si elle était 
remise en état, ne serait-elle pas suffisante ? 


Si la France avait satisfait tous les besoins d'équipement de 
ses territoires d'outre-mer, notamment en Afrique du Nord dont 
à l’époque nous évoquions les terribles catastrophes ayant 
meurtri ces régions, elle pourrait peut-être S’offrir le luxe d’un 
aérodrome à Tahiti. 

Mais est-il vraiment opportun d'inclure cette demande dans le 
nouveau plan quadriennal ? A notre avis, la question pourrait 
ètre reprise ultérieurement sans bénéficier d’une priorité d’ur- 
gence. M. Castex a parlé tout à l'heure des sommes impor- 
tantes destinées à l'aérodrome de Dakar ; ce n’est pas 1 milliard, 
mais bien 3.400 millions qui sont affectés à cet aérodrome. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ?.… 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. J'ai spécifié que 1.600 millions sont néces- 
saires pour l’acquistion de terrains, et non pour l'ensemble de 
l'aérodrome; j'aimerais avoir des justifications sur cette 
dépense que je trouve colossale…. 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Si vous m'aviez laissé terminer ma phrase 
vous n'aurez pas eu à faire cette remarque, mon cher col- 
lègue. Je disais que le plan a attribué, pour l'aérodrome de 
Dakar, un crédit de 3.400 millions, comprenant l'installation et 
la création de nouvelles pistes, l'allongement de pistes exis- 
tantes, et lorsqu'on dit création et allongement de pistes, il y 
a forcément acquisition de terrains dans la mesure où l’on 
n'est pas propriétaire des terrains. Cette somme est prévue pour 
l'aménagement de l'ensemble de l'aéroport de Dakar. Je ne 
voudrais pas faire la moindre peine à M. Castex, mais il est 
difficile de comparer l'importance économique, politique, stra- 
ne même, de l'aéroport de Dakar à celle d’une piste à 
'apeele. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre à 
nouveau ?… 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Yolontiers. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur avec la per- 
Inission de l’orateur. 


M. le rapporteur, Je ne voudrais pas que vous déplaciez la 
question: dans le rapport il est bien spécifié que 1.600 
hons sont destinés uniquement à l'acquisition de terrains. 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je ne vous dis pas le contraire ! 


M. le rapporteur. Plus que tout autre ici, j'encourage l'infra- 
structure aéronautique de Dakar; mais on trouve extraordi- 
naire que je veuille créer une piste, perfectionner celle exis- 
tante dans les Etablissements français d'Océanie, au cœur du 
Pacifique; je trouve extraordinaire, moi, qu'on ne çritique pes 
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importance de la somme de 1.600 millions consacrée à la 
seule acquisition de terrains et uniquement pour l'allongement 
de pistes. C’est sur ce point que je me permets d'insister et 
non pas sur l'infrastructure générale de l'aéroport de Dakar. 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je ne vous ai pas dit le contraire, mais je 
tenais à comparer l'importance de l'aéroport de Dakar à celle 
de l'aérodrome de Tahiti. Vous parlez de 1.600 millions pour 
l'achat de terrains et je vous indique, moi, que 3.400 milfions 
sont prévus pour Dakar pour des travaux comprenant l'allon- 
gement de la piste Norl-Sud existante, le renforcement de la 
iste Est-Ouest, et l'acquisition de terrains en vue de la cons- 
truction ultérieure d'une nouvelle piste Nord-Sud de classe A. 


Je voulais faire une simple comparaison entre les crédits 
affectés à Dakar et ceux prévus pour Papeete, c’est-à-dire le 
chiffre d’un milliard auquel vous vous êtes arrêté. 


Devant l'importance comparative des chiffres et des trafics 
réciproques j'estime qu’il y a disproportion. 


M. le rapporteur. Je suis d'accord sur ce point, mais la ques- 
tion ne se pose pas ainsi. 


M. La Gravière. Je me permets de poser une question étant 
inexpert en la matière. Nous sommes, au sujet de Dakar, en 
présence de deux chiffres: celui de 1.600 millions et le chiffre 
que vous avez vous-même indiqué. L'un est-il compris dans 
l'autre ? 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. L’un est compris dans l’aulre, bien sûr. 


M. La Gravière. Je vous remercie. 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Est-il vraiment opportun d'inclure cette 
demande dans le nouveau plan quadriennal ? J1 nous semble 
qu'il n'y a pas urgence. La question pourrait être reprise ulté- 
rieurerment, il n'y à pas là une priorité de première urgence. 


Construisons d’abord des hôpitaux et améliorons l'hygiène. 


C'est la population de ces territoires qu'il faut satisfaire. Où 
se place pour elle le prestige de la France ? Il est évident que 
si elle souhaite cet aérodrome et qu'elle le croit une source de 
bien-etre, la France aurait mauvaise grâce à ne pas faire un 
ellort qui satisferait en même temps son prestige. 


Ces considérations d'ordre général n'ont sans doute pas 
échappé à nos collègues; mais les précisions qui nous man- 
quaient pour juger de l'opportunité de la construction d’un 
äerodrome à Tahiti nous avons estimé utile de les demander 
aux muistères intéressés qui, à notre réunion du 2 juin der- 
hier, nous les ont apportées par la voix de leurs représen- 
lints, Le secrétaire d'Etat à l'aviation civile et le ministère de 
à nes d'outre-mer nous ont précisé notamment les points 
UIVANTS : 


Dés 1947, l'aviation civile s’est préoccupée de la desserte 
des Etablissements français d’Océanie au moment de la mise 
au point du premier plan d'équipement, époque où cette 
desserte était prévue par utilisation de l'aérodrome de Bora- 
Bora. Cet aérodrome avait été construit en 1943 par les troupes 
americaines. I se trouve sur une île située à environ 25% kilo- 
metres «de Papeete. IL comrorte deux pistes: l’une de 1.700 
luctres de longueur sur 120 mètres de largeur et une piste 
alnexe d'environ 800 mètres de long, construites sur un terrain 
ferme à proximité du lagon. Ce qui permet; grâce à l'apponte- 
ment déjà existant, le transbordement des passagers sur bateau 
de lirant d'eau assez important, 


Au voisinage de cet appontement, se trouvent des lignes 
d'envol convenables permettant l’utilisation du lagon pour 
l'amérissage des hydravions, et la liaison entre Bora-Bora et 
Papeete peut se faire en une heure ou une heure et demie. 
la disposition des lieux permet l'agrandissement de la piste 
à 2.(U0 mètres. 


Depuis 1947 d’ailleurs, les discussions intéressant ‘la liaison 
avec les Etablissements français d'Océanie n'avaient jamais 
remis en cause le choix de Bora-Bora. 

En 1950, il avait été envisagé que la desserte des Etablisse- 
ments français d'Océanie fût assurée par un prolongement sur 
Bora-Bora de la ligne d'Air France desservant Nouméa, Une 
Mission est allée à Tahiti et en Nouvelle-Calédonie conduite 
par le directeur de la navigation des transports aériens. A la 
ne. des conclusions de cette mission, toutes dispositions 
nm prises pour l'ouverture de Ja ligne d'Air France. 
Quelques travaux de superstructure furent faits qui n’enga- 
Strent pas de crédits importants (4 millions). 





La ligne ne fut pas créte, certainement parce qu'elle n'était 
as rentable et que des difficultés sont survenues pour combler 
e déficit correspondant de la ligne qui, à l’époque, s'élevait 
déjà à une centaine de millions. 

La position du secrétariat d'Etat à l'aviation civile n'a pas 
changé lors de l'élaboration du plan quadriennal. I! Jui a paru 
suffisant de reconduire la position prise en 1947 et qui pré- 
voyait comme aérodrome d'intérêt général la piste de Bora- 
Bora et la liaison par hydravions ou bateaux avec les autres 
iles. Bien que la construction des hydravions soit en régres- 
sion, il ne semble pas aille à bref délai à leur supypres- 
sion totale et des études entreprises actuellement montrent 
qu'ils pourraient à plus ou moins longue échéance être rem- 
rlacés par des appareils terrestres. 

Toutefois, le secrétaire d'Etat à l'aviation civile ne mécon- 
naît pas l'intérêt de l'établissement d’un aérodrome à Tahiti, 
qui, sur différents plans, peut présenter de grands avantages. 
Cependant, il y a un ordre d'urgence dans les besoins en 
infrastructure aérienne dans l'Union française. 


En Afrique notamment, la commission des transports de 
l’Assemblée nationale à pu se rendre compte de l'insuffi- 
sance de l'infrastructure aérienne rendue plus nécessaire par 
l'absence de voies de communication. 


Ici, je fais mention d’une proposition dont nous allons avoir 
à discuter sous peu, dont l’auteur est notre collègue M. Castex; 
elle vient confirmer l'appréciation que l'Assemblée nationale 
avait portée sur ce plan... 


M. le rapporteur. J'en prends note. 


M. le rapporteur de la cemmission des affaires financières, 
saisie pour avis. Elle confirme l'appréciation de l'Assemblée 
nationale, mais cela n'engage pas l'avenir. 

Dans ces conditions, il nous paraît que la création d'un aéro- 
drome à Tahiti ne pourrait faire l’objet que d’une priorité 
relative. 11 ne nous apparaît pas, et c'est aussi l'avis du secré- 
tariat d'Etat à l'aviation civile, que la dépense d’un milliard 
doive être faite immédiatement; quant au ministère de la 
France d'outre-mer, il est plutôt partisan de l'amélioration 
de l'infrastructure existante. 

Trois arguments ont déjà été évoqués: le premier vise le 
tourisme: l'existence d’un aérodrome à Bora-Bora et la possi- 
bilité d’une liaison par où À ne voire dans l'avenir par 
hélicoptère, doivent être suffisantes. Mais M. le sénateur repré- 
sentant les Etablissements français de l'Océanie — je me réfère 
à ceux qui connaissent bien le pays — nous à aflirmé que les 
populations ne souhaitaient pas le développement du tourisme. 
« En tout cas, il y aurait certes peu de touristws français », 
dit-il, « le prix du voyage s’élevant à 650.000 francs ». 


Je lui laisse la responsabilité de cette affirmation. 


M. le rapporteur. Pleine et entière. 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. « Ajors pourquoi engager une dépense d’un 
milliard qui incomberait à la France seule et n'apporterait rien 
à ses enfants lointains, sinon une augmentation du coût de la 
vie ? » C'est toujours M. le sénateur des Etablissements fran- 
çais d'Océanie qui parle. 

Le second argument a trait à la défense nationale: nous 
croyons, et le secrétariat d'Etat à l'aviation civile nous l'a 
confirmé, que l'existence même de Bora-Bora devrait suffire, en 
améliorant ses pistes et en la dotant d'installations plus substan- 
tielies. L'existence de cet aérodrome répond à l'argument essen- 
tiel consistant à dire qu’une des lignes du Pacifique Sud passe 
par celte région. 


Troisième argument, l’économie : nous ne doutons pas que la 
posibilité d'assurer une lJiaïson directe de la France jusque 
dans la capitale de ce territoire présente des avantages cer- 
tains et permette d'améliorer l’économie de ces territoires dont 
les productions sont actuellement insuffisantes, Mais il s’agit 
d’un milllard et il faut examiner ce problème à la lumière 
de nos possibilités financières et en fonction des possibilités 
de liaison qui peuvent exister par d’autres voies. 11 est certain 
que l’amélioration des liaisons Bora-Bora—Tahiti offrirait déjà 
une solution assez satisfaisante. 


Tous les arguments qui nous ont été fournis. dans ces trois 
domaines ne peuvent nous faire oublier que la France à d'au- 
tres devoirs plus urgents dans d'autres secteurs, et c'est l'avis 
des ministères intéressés, dont l'opposition n'est pas systéma- 
tique, et qui ne se refusent pas à exalminer ce projet dans 
l'avenir. 


TY CF 
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agnie française e peut très bien faire la bretelle entre Bora- 
Bora et Papeete. La piste de Bora-Bora pourrait être prolongée 
À 2.000 mètres et correspondrait à un aerodrome de la catégo- 
rie B: la dépense serait de l'ordre de 5% à 60 millions. Du point 
de vue de la défense nationale, la longueur maximum atteinte 
généralement pour les aérodromes est de 2.400 mètres et le 
prolongement de Bora-Bora à 2.400 mètres n'est peut-être pas 
impossible, 

D'ailleurs, le rapporteur de la commission de la défense ne 
nous à pas caché, au cours de l'audition des représentants des 
ministères intéressés, qu'il lui était difficile de souscrire sans 
réticence à la proposition de création d’un aérodrome à Tahiti. 

Même partagé entre le F. I. D. E. S., le ministère de la France 
d'outre-mer, le ministère des travaux publies et le ministère 
de la défense nationale, te milliard demandé serait encore trop 


lourd au moment où d’autres travaux de première nécessité 
s‘unposent. Par ailleurs, des renseiguements que nous avons 
pu recueillir, il n'apparait pas que l'assemblée territoriale l'ait 
inserit dans son programme qui est tout de même le reflet des 


desiderata locaux. 

Le F. I. D. E. S. lui-même aurait besoin d’une délibération 
tout à fait spéciale pour participer à un financement pour la 
constructon d'un aérodrome qui s'intégrerait dans le réseau 


d'intérêt général, car le rôle du F. I. D. E. S. est essentielle- 
ment de développer les infrastructures d'intérêt propre aux 
terrilouires. De plus la question des priorités se pose également 


pour ui 

Le secrétariat d'Elat à l'aviation civile ne peut envisager 
l'extension de la ligne d'Air France à Tahiti, s'il veut que 
celle compagnie ait une gestion raisonnable, étant donné 
l'expansion déjà très rapide de son réseau, C’est pourquoi il 
s'est arrèté à la piste de Bora-Bora. 

Compte tenu des éléments rassemblés dans ce rapport, et 
bien que le projet de notre collègue M. Castex ait retenu toute 
notre attention, parce qu'il est trés séduisant et que, dans un 
avenir plus ou moins lountain, il v aura certainement intérêt 
à reprendre celle question, nous ne pouvons, en toute 
conscience, demander qu'un milliard soit affecté à la construc- 
tion d'un aérodrome à Tahiti. 


Nous ne méconnaissons aucun des arguments qui nous ont 
été présentés en faveur de ce projet, mais la France a des 
préoccupations d'une nécessité plus immédiate auxquelles elle 
se doit de faire face dans tous les secteurs, et avant de cher- 
cher à améliorer par le tourisme le sort des populations qui 
nous sont chères — y réussirions-nous d’ailleurs ? — il faut 
leur permettre de vivre, tout simplement, C'est ainsi que la 
commission des affaires financières avait, à l’époque, donné 
un avis défaÿorable à la première proposition de M. Castex. 
Mais, depuis, la commission saisie au fond, au vu des argu- 
ments présentés par nos collègues en commission, et par 
Jes ministères intéressés, a modifié sa proposition et, dans un 
rapport supplémentaire n° 224, M. Castex et la commission 
présentent une proposition invitant le Gouvernement à prendre 
loules mesures propres à assurer l'aménagement dans les 
Etablissements français d'Océauie, à l'emplacement que fixera 
le pouvoir exécutif, d'un aérodrome de classe À ou B, les 
crédits nécessaires étant fournis partie, par le ministère des 
travaux publics, partie par le F. I. D. E. $S. Ainsi donc, devant 
ce deuxième rapport et sans que la commission des affaires 
financières en ait délibéré, mais à la suite d’une conversation 
avec M. Antonini, président de cette commission, je ne crois 
pas trahir l'état d'esprit de la commission en disant que la 
proposition que nous fait à l'heure actuelle la commission 
saisie au fond tient compte des préoccupations que nous avions 
et va dans le sens que nous avions indiqué; avec l'assurance 
que nous ont donnée, les représentants des ministères inté- 
ressés, la commission des finances donne maintenant un avis 


favorab.e au texte proposé par la commission saisie au fond. 


(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de la défense de l'Union française, saisie pour avis. 


M. Georget, rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, Ja 
construction d'un aétrodrome à Tahiti répondrait-elle à des 
nécessités d'ordre stratégique ? Telle est question qui se 
pose à volre commission de la défense, 


Du strict point de vue militaire qui est le nôtre, il est 
indénixble que Tahiti, située au carrefour des grandes routes 
du Pacifique Sud, et plus particulièrement sur l'axe de commu- 
Dication Etats-Unis-Australie, jouit d'une situation privilégiée, 








position de la France dans le Pacitique. 


L'intérêt stratégique de cet aérodrofhe serait donc certain et 
nous serions tentés d'en conclure à l’opportunité de sa cons- 
truction, corroborant en cela les arguments d'ordre touristique 
et économique avancés par nos collègues, MM. Castex et Loste, 
avec la pertinence qu'on leur connaît. Mais, en conslalant que, 
de l'aveu même de M. Castex, il en coûterait un milliard de 
franes, notre réticence s'éveille et nous vous demandons, avec 
le rapporteur de votre commission des aflaires financières, si 
une telle entreprise correspond bien à des nécessités immé. 
diates, car la modicité actuelle de nos moyens budgétaires 
recommande la recherche des solutions les moins onéreuses 
et l'établissement d’une hiérarchie des urgences. 


Nous nous interrogeons avec d'autant plus de scepticisme 
sur ce point que, connaissant l'endroit où serait construit 
l'aérodrome projeté, c'est-à-dire sur un banc de coraux complé- 
tement immergé à marée haute, nous inclinons à penser qu'eu 
égard à la difficulté des travaux, le prix de revient de la piste 
dépasserait largement le milliard prévu. 


Or, il apparaît que les nécessités de la stratégie pourraient, 
en l'occurrence, être satisfaites à meilleur compte. IL existe, 
en eflet — comme on l'a dit tout à l'heure — dans l'ile de 
Bora-Bora, située à 250 kilomètres au Nord-Ouest de Tahiti, un 
aérodrome qui a été construit en 1943 par les Américains, alors 
qu’ils étaient en lutte contre le Japon, comportant deux pistes 
construites en dur, sur fond de madrépores, une de 
1.700 mètres de long sur 120 mètres de large, l’autre longue 
de #00 mètres. 11 fut abandonné en 1945 par les autorités mili- 
taires américaines qui, à la suite d'un regrettable différend 
avec l'administration francaise, détruisirent, avant de partir, 
les nombreuses et remarquables installations qu'ils avaient 
— qu lesquelles nous seraient actuellement de la plus grande 
utilité. 

En 1%47, l'assemblée représentative des établissements fran 
çais d'Océanie, à la suite d’une demande formulée par une com 
penis de navigation aérienne désireuse d'établir une escale à 

ora-Bora, a voté, à l'unanimité, des crédits de l’ordre de 4 mil: 
lions de francs C. F. P. en vue de la remise en état de l'aéro- 
drome. Des travaux furent entrepris qui cessèrent en 1950. 


La réfection de la piste, de telle sorte que sa longueur soit 
portée à 2.000 mètres, afin d'assurer son classement dans 1: 
catégorie B, ne nécessiterait, ainsi que nous l'apprend le rap- 

rleur de votre commission des affaires financières, qu'une 
dépense d'environ 5€ ou 60 millions de francs métropolitains. 
ll n'en coûterait certainement | plus pour aller jusqu'aux 
2.400) mètres reconnus par le N. A. T. O. comme permettant 
l'atterrissage des avions à réaction les plus modernes. 


Ainsi, la base aérienne, dont les impératifs stratégiques 
requièrent la présence dans le Pacifique Sud sur l'arc de cercle 
New-York - Sydney, existe déjà. Sans doute, la piste de Bora 
Bora est-elle actuellement désaflectée, mais nous avons vu que 
sa réfection pouvait être réalisée à peu de frais, donc rapide- 
ment, et ce, d'autant glus, qu'une simple menace de conflit 
inciterait fort probablement nos alliés de l'A. N. Z. U. S. à par- 
ticiper activement aux travaux. 


Dans ces conditions, la construction d’un aérodrome à Tahiti, 
si souhaitable qu'elle soit, ne s’avère re nécessaire, au regard 
des nécessités actuelles de la sécurité dans le Pacifique Sud. 
Toutefois, nous ne considérons pas que le projet doive être 
abandonné pour autant, car, encore que la stratégie ignore les 
considérations touristiques et attribue une valeur identique à 
Bora-Bora et à Tahiti, il serait préférable, à notre avis, que le 
poutige des ailes françaises brillât dans le ciel mème de la 
capitale de nos établissements d'Océanie, Mais, dans la conjonc- 
ture budgétaire actuelle, nous estimons devoir nous en tenir 
aux possibilités oflertes par l'aérodrome de Bora-Bora, sans 
cependant perdre de vue le projet de notre collègue M. Castex 
et en espérant que des circonstances meilleures permettront sa 
réalisation. 

Tenant compte des observations faites tout à l'heure et par 
notre rapporteur, M. Castex, et par M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires financières, après avoir consulté M. de 
Gouyon, président de Ja commission de la défense de l'Union 
française, j'ai modifié la fin de mon rapport, et, en © nce, 
votre commission de la défense, soucieuse d'établir une hiérar- 
chie des urgences dans la défense de l’Union française, ne | 
donner actuellement un avis favorable à la construction d’un 
aérodrome à Papeete, mais se rallie aux conclusions du rapport 
supplémentaire de la commission du plan, de gp et 
des communications. (Applaudissements au centre et à gauche.) 
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M. lo président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. Signoret. 


M. Signoret. Mes chers D ues, je n’interviendrai que briè- 
ent des ce débat, mais l'importance nous attachons 
à ce problème marque notre souci de développer et d'assurer 
la richesse d’un pays qui nows est cher. 

Nous avons des devoirs envers la population tahitienne : le 
devoir d'assurer, tout d’abord, le développement harmonieux 
d'un des plus petits et des plus beaux territoires de l'Union 
francaise, et le devoir de reconnaissance envers ceux qui ont 
si brillamment combattu dans les rangs de la France libre. 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Signoret, Faut-il so er la nécessité, la France, 
de ne pas laisser menacer d’istlement notre plus lointain ter- 
nitoire ? La France doit, non seulement dans son seul intérêt 
mais dans celui de tous, afin d'éviter toute ruplure d'équilibre 
dans le Pacifique, rester, demeurer dans cette partie du monde, 

Notre collègue M. Castex et ceux + ont appuyé sa proposi- 
tion ont eu le mérite de souligner la menace d isolement qui 
“se sur Tahiti. Un des éléments de cette menace est, en effet, 
A manque de liaisons aériennes si indispensables dans le 
monde d'aujourd'hui. Ils ont, de même, souligné la pauvreté 
des ressources de l'ile et leur précarité. 

ur, mesdames, messieurs, le maintien de notre influence dans 
les territoires d'outre-mer dé À A re partie, de leur 
développement économique. Mais si la métropole, qui doit déjà 
faire face à de lourdes charges, ne peut assurer sans fin Îe 
déséquilibre de la balance des cumples d chaque territoire, 
elle doit être, si vous voulez tien me pardonner l'expression, 
la « pompe d'a » de l'économie @e ces territoires. 11 
est vrai, comme l'a dit M. le rap ur, qu'un des moyens d’as- 
surer le développement de Tahiti est le tourisme. Rattacher ce 
probkme à celui des faisons aériennes, c’est l'évidence mème. 

Dans votre proposition, mon cher collègue, vous avez été 
ambitieux et je ne vous nn LE sur ce point, mais il 
nous faut tenir compile aussi bien réalités géographiques 
que des réalités financières. Un milliard de francs français, 
avez-vous prévu ? Mais il nous faut être assurés d'un trafic de 
touristes qui puisse compenser, à la fois cette dépense et les 
investissements mécessaires au dévelop t touristique de 
l'ile, c'est-à-dire des hôtels confortables, des routes goudron- 
nées, etc. Je vous aurais sans doute suivi si nous avions eu 
l'assurance d’une possibäité Air France de prolonger sa 
ligne New-Yerk-Mexico, par l'ile de Clipperton, vers Tahiü… 


M. Georges Oudard. Très juste! 


M. Signoret. Mais il faudrait pour cela avoir à la fois la certi- 
tude que l’île de Chipperton possèdera un aérodrome et que notre 
compagnie draînera suffisamment de passagers des Etats-Unis 
et d'Europe pour assurer la rentabilité rapide des frais occa- 


sionrres, 


En lisant l'excellent ra t que vous avez fait au nom de 


Ja commision du plan, j'ai lu, avec surprise — sans doute s'agit- 
il d'une erreur — que Tahiti reçoit en moyenne moins de 
409 louristes par an, qui laissent au territoire environ 200 mil- 
hons de dollars, sort 175 millions de francs. Dans ce cas, # n'y 


aurait plus de problème de financement d'un aéroport, ni même 
de problème du tout. Vous trouverez cela à Ja page 3 de votre 
rapport. 


M. le rapporteur. C'est dans le rapport précédent que vous 
avez pu trouver celte information ? 


M. Signoret. Le dernier rapport annulerait-il les précédents ? 
Sourires.) 


M. le rapporteur, Nous discutons actuellement le rapport sup- 
p'émentaire. 


M. Signoret. Ce qni m'a semblé plus raisonnable — je 
In excuse de reparler de Bora-Bara — c'est que le rapport sup- 
P'ementaire, fait au nom de la commission, estime souhe:tabie 
que soient entrepris les aménagements indispensables sur Ja 
mr Bora-Bora, qui a le mérite d’exister et d'avoir déjà 

netionné, ce qui n’entraîñnerait que des dépenses peu impor- 
lantes, Cette sokation qu'it ne faut pas — je suis d'accord — 
considérer comme définitive, a l’avantage de pouvoir être réa- 
liste rapidement. 

Les ambitions de notre ami M. Castex sont devenues raison- 
nables puisque, dans son rapport précédent, il nous dit textuel- 
lement: « L'aérodrome de Bora-Bora est inutilisable ». J'aime- 
rais que vous vous mettiez d'accord avec vous-mèine, mon cher 
Tapporteur., (Sourires.) 





pme 





M. le rapporteur. Nous étudions le rapport supplémentaire, je 
vous le répète, mon cher collègue. Nous avons discuté assez 


louguement du premier au cours d'une autre séance. 


M. Signoret. Mon cher collègue, il y a quatre rapports, m°* 76 
148, 438 et 22%, nous n'avons pas eu quatre séances de travail 
sur cette question ! 


M. le rapporteur. Je n'ai présenté que deux rapports, le 
ont au fond et le rapport supplémentaire dent mous discu- 
tons aujourd'hui. 


M. Signoret. Permettez-moi de poursuivre. Il faudrait terminer 
les travaux actuellement en cours, destinés à améliorer l'hydro- 
buse de Papeete. Ainsi l'isolement de l'ile sera délinilivement 
rorupu, et ce serait le premier pas sérieux vers des liaisons plus 
constantes et pius rapides sur le reste. 

Avant de terminer, je voudrais cependant ajouter qu'il y a 
également des travaux urgents à réaliser. Je les évoqua.s 11 y à 
quelques mois : création d'un nouvel hôpital de 230 Mis qui est 
indispensable puisque l'hôpital actuel, qui date de 184, reçoit 
107 malades pour 60 Lits; mode:niser et agrandir l'asile de 
vieillards; créer un centre médical moderne; construire dans 
le port un troisième accostage de navires; enfin étudier des 
solutions nouvelles pour développer les ressources agricoles de 
l'ile. 

Les sommes nécessaires à la réalisation de ce pragramme 
seront très inférieures à celles que nécessrterait la construction 
d’un nouvel atrodrome. Elles assureraient l'élévation du rvreau 
de vie d’une population vers laquelle doivent aller toute notre 
so‘licitude et notre affection. Mais, soit dit en passant, peut-€tro 
pourrait-on mettre à l'étude l'établissement d’un port franc 
à Papeete ? Vous voyez d'ici les résultats d’une pareille déci- 
sion. Voilà qui serait de nature à tout arranger. 

Quoi qu'il en soit, je me suis permis de vous indiquer un 
programme à réaliser, et si nous wbtenons les crédits néces- 
saires du Gouvernement, alors ce débat n'aura pas été imutike, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. Jacobson, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, il ne s’agit pas de reven:r sur des 
questions de fond. Permettez-moi simpsement de saisir rette 
occasion pour appuver sur deux directives: la premiére, néces- 
sité en toutes circonstances de faire comprendre au Gouverne- 
ment qu'il me Aenne pas à la navigation aérienne outre-mer là 
place qui lui convient. 


M. le rapporteur. Très hier! Ze suis le seul à applaudir, ie 
L regrettr. 


M. le president de la commission. Lorsque nous regardons 
la quasi-indifférence avec laquelle. 


M. le rapporteur. La totale indifférence ! 


M. te président de la commission. le Gouvernement et 
le Parlement se penchent sur cette question, capitale pour 
l'Union française, des communications aériennes qui priment 
actuellement dans nombre de cas, nous constatons ce qui 
suit: de l'aéronautique civile relève une partie des hases, 
celles de caractère impérial. Le plan quadriennal de l'inlras- 
tructure aéronautique, indépendant du plan d'équipement des 
territoires d'outre-mer, pour ces bases dans = territoires 
d'outre-mer, propose des solutions maximum, moyenne et 
minimum. Je retiens la moyenne: 40 millisrâs environ pour 
quatre années. ce 1nontant visant les pistes, les téKcomremni- 
cations, la météorologie, soit en movenme 10 milliards par ar. 

Or, en 1954, on a accordé moins de deux milliards au lieu 
de dix. Il est inadmissible que nous ne saisissions pas tontes 
les occasions de faire une offensive en faveur de l'infrastructure 
aérienne des territoires d'outre-mer. 

Rans le plan quadriennal des territoires d'outre-mer du pro- 
jet de Joi n° 8555 que vous avez longuement discuté ici, en 
it que, sur l'ensemble des 347 milliards proposés par le Gouw- 
vernmement pour les quatre années et pour tes vingt territoires, 
le faible crédit de 58 milliards est propusé pour les comrmumi- 
cations aériennes. Je pense que nous avons de droit et le devoir 
d'affirmer qu'en haut lieu, au Gouvernement et au Par'erment, 
ce grand secteur d'activité n'a pas l'envergure que nous enten- 
dons lui donner. 


M. le rapporteur Ge la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Me permeliez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission. Je vous en brie 
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M. le président, La parole est à M. Cazelles, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Monsieur le président, sur cette question même, 
je suis d'accord sur les 5.800 millions que le plan attribue au 
titre du F. 1. D. E. S. pour les communications aériennes, les 
transports, ete. Mais, pour l'ensemble des vingt territoires, il 
faut ajouter 22 milliards, au titre des travaux publics, ce qui 
fait, pour l'ensemble des quatre ans, non pas 5.800 millions, 
mais 27.800 millions. Cette précision, à mon sens, était néces- 
saire. 


M. le président de la commission. Je réponds, quoique ce soit 
un peu en dehors de la question de Tahiti, à l'honorable rap- 

rieur de la commission des affaires financières, LL par 
es derniers renseignements reçus ce matin du secrétariat à 
l'aviation civile et commerciale, nous procédons aujourd’hui 
sur la base d'un crédit accordé de moins de deux milliards par 
an. Ainsi, si nous extrapolons pour quatre années, huit milliards 
et non pas vingt-deux, ce dernier chiffre étant une proposition 
du commissariat général du plan. En fait nous marchons sur la 
base de deux milliards par ans, en face d'une demande du 
secrétariat général à l'aviation de dix milliards par an. Notre 
protestation est donc fondée, qu'il s'agisse de ce dernier chiffre 
ou même de celui plus réduit du commissariat général, et nous 
entrerons dans le détail de ces chiffres lors de la discussion 
qui interviendra prochainement. 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Excusez-moi, monsieur le président ! Mon ser- 
vice de renseignement fonctionne moins bien que le vôtre, et 
je ne peux m'appuyer que sur les documents officiels mis à 
ma disposition par le commissariat général au plan. 


M. le président de la commission. Je répète, pour que ceci 
soit bien net, car lors d'un débat comme celui-ci, j'ai le devoir 
— étant donné la fonction que vous m'avez fait l'honneur de 
me donner — de me tenir au courant des derniers renseigne- 
ments. 


M. Charles-Cros. Ils sont officieux, monsieur le président. 


M. le président de la commission. Ce matin, le secrétariat 
général à l'aviation civile, m'a déclaré: notre proposition ini- 
liale, pour les quatre années et pour l’ensemble des territoires 
d'outre-mer, pour les pistes, les télécommunications et la météo- 
rologie, élait de quarante milliards, soit en moyenne dix mil- 
liards par an, sboes que nous travaillons sur la base d'une 
annuité de moins de 2 milliards seulement. 

Ceci — non pas pour parler de Tahiti — mais pour montrer 
combien il est nécessaire que notre Assemblée se trouve dans 
une position, non seulement d'alerte, mais d’offensive, pour 
que l'outre-mer soit mieux doté. Tel est le premier objet de mon 
intervention. 

Malgré les discordances de certains chiffres, vous êtes d’ac- 
cord, je le pense — et M. Cazeiles également — pour recon- 
naître la nécessité d'agir d'une part auprès du Gouvernement 
et d'autre part auprès du Parlement en vue de développer les 
communications aériennes de l'outre-mer. 


M. Raymond Barbé. De quelle question discutons-nous ? 


M. le président de la commission. Vous avez raison, et j'en 
arrive au deuxième motif de mon intervention qui vise plus 
particulièrement Tahiti. Nous sommes d'accord pour penser 
qu'il faut agir avec modération, car la modération des crédits 
impose des choix. 

La première proposition, terrain à Papeete, ne paraissait pas 
suffisamment modérée, et la commission du plan, par la voix 
de son distingué rapporteur, M. Castex, vous a présenté un 
rapport supplémentaire. A travers ce rap rt, l'on demande 
p base pour Jlong-courriers aux Etablissements français 
d'Océanie… 


M. le rapporteur. C'est tout l'objet de notre discussion. Nous 
nous somimes quelque peu égaré! 


M. le président de la commission. Ceci dit, laissons à l’exé- 
cutif le soin d'en décider l'endroit. Nous avons pensé que 
Papeete, malgré ses avantages, serait peut-être trop coûteux. 
Rien! mais affirmons la volonté de la création d'une base 
aérienne long-courriers, dans les Etablissements français 
d'Océanie, avec tous les arguments que l’on a précédemment 


apportés et ceux que vous a exposés M. Castex concernant l’es- 
cale chilienne dans l'île de Pâques. D'ailleurs, les commissions 
qui avaient montré de la. réticence et qui s'étaient même dites 
non favorables. auiourd'hui se déclarent d'accord, 





Deux conclusions doivent donc se dégager de ce débat, Primo 
décider l'aménagement d’une base aéronautique dans les Pt! 
blissements français de l'Océanie et, secundo, être modéré dans 
le choix quant à la — ps à investir et laisser le choix du 
lieu au pouvoir exécutif, 


C'est dans cet esprit que je vous propose de voter la pro 
sition nette et modérée qui fait l’objet du rapport supplémen. 
taire de M. Castex, s'exprimant au nom de la commission du 
plan. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. J'aurais voulu poser une question à M. Je 
président de la commission du plan. Je suis tout à fait d'accord 
avec lui pour développer les bases et les liaisons aériennes 
avec nos territoires d’outre-mgr. Mais je voudrais lui demander 
pourquoi, sans qu’il y ait la moindre malice de ma part, la 
agro tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 

‘une facon importante les crédits du F. I. D. E. S, destinés 
à l'aéronautique des T. O. M. et figurant dans l’annexe au projet 
de loi n° 8555 portant approbation du deuxième plan qua- 
driennal, et à fixer ce crédit à 13 milliards, a été retirée de 
l'ordre du jour, et pourquoi les Etablissements français d'Gcéanie 
n’entrent-ils pas dans ce plan général et ont fait l’objet d'une 
proposition à part ? 


M. le président de la commission. Je réponds à notre hono- 
rable collègue M. Oudard en le priant de se placer sur un plan 
pratique, nous savons que les études concernant le terrain à 
aménager aux Etablissements français d'Océanie ne sont pas 
terminées. Nous savons qu'à diverses reprises, le secrétariat 
d'Etat à l'aviation civile a demandé à être informé — il s'agit, 
en eflet, d’une piste d'environ 2 kilomètres sur remblais en 
lagon — de la résistance des fonds, de la nature des terrains 
qui pourraient servir de remblais et sur leur prix, sur les ser- 
vitudes des riveraines. Voilà pour Papeete. D'autre , il con- 
vient d’être informé mieux qu'on ne l’est aujourd'hui sur les 
dépenses à engager pour mettre en état le terrain de Bora-Bora. 


Je ne crois pas être pessimiste en disant qu’il faudra encors 
des trimestres pour que soient au point les données de ces 
roblèmes et pour qu'ensuite Paris soit en mesure de décider, 
ous arriverons au plus tôt à fin 1955, ou probablement courant 
1956. En conséquence, alors que se confrontaient les solutions 
Bora-Bora et Papeete, si Bora-Bora permettait des travaux 
d'amélioration qui pourraient être exécutés en un an, au 
contraire les travaux concernant la création d’une piste à 
Papeete comporteraient un délai de deux ou trois années, 

En conséquence, nous allons, dans la deuxième solution 
évoquée, échapper au moins partiellement au plan 1954-1957 et 
relever des crédits postquadriennaux. C’est la raison pour 
laquelle on n'est pas en mesure, dans l'incertitude actuelle 
des données du problème, de dire, en supposant que Jes pou- 
voirs publies retiennent la solution de Papeete, s’il sera possible 
d'inclure dans le plan quadriennal au moins une partie des 
crédits destinés à Papeete ; et, en tout cas, il ne serait pas pos- 
sible d'y inclure la totalité des crédits. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je m'excuse, monsieur Je président, mais 
je voudrais poser encore une question à M. le président de la 
commission : 

Lorsque cet aérodrome sera fait — que ce soit l’un ou l'autre 
— sera-t-il destiné à recevoir des avions d’une compagnie fran- 
çaise ou de compagnies étrangères, ou des deux ? 


M. le président de la commission. Je n'ai pas qualité, n'étant 
pas porte-parole du Gouvernement, pour faire une déclaration 

ce sujet, étant donné que c'est le Gouvernement qui négocie, 
reçoit des propositions et suscite des collaborations. Je crois 
toutefois pouvoir dire que l'état des pourparlers n’est pas assez 
avancé pour affirmer que Air France ira ou n'ira pas aux Ela- 
blissements français d'Océanie, que la Pan American Airlines 
ira ou n'ira pas, via Honolulu ou non, vers les Etablissements 
français d'Océanie et que la ligne chilienne, qui a été évoquée 
tout à l'heure par le colonel Castex, se rendra éventuellement 
via l'ile de Päques, au terrain des Etablissements français 
d'Ucéanie ou non. 

La question que vous me posez, mon cher collègue, est inté- 
ressante, mais, daus l'état actuel de la question, et à ma con- 
naissance, il est prématuré d'y répondre. 


M. Georges Oudard. Je vous remercie. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 
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: . Pialoux. Messieurs, rarement, après avoir entendu tous les 
orsteurs, je me suis trouvé dans une telle incertitude qu’au- 


jourd’hui. 

Fn ce qui concerne les >s vues sur ce qu'on appelait 
jadis l'empire français, je me suis laissé saisir par l'ardeur de 
notre excellent rapporteur M. Castex. Et, — j'ai eu en 
mains la carte de ces vastes espaces, incontestablement j'ai par- 
tué son enthousiasme. 

Mais j'ai entendu, la suite, deux rapports : l’un de la com- 
m<cion des affaires financières, l’autre la commission de la 
detense. Ces deux rapports, pour les 2/10, m'ont démontré par 
A+B que, dans l'état actuel de nos fi , les rêves de 
M. Lastex n'étaient que des rêves et que, véritablement, l'opé- 
ration envisagée « n'était pas rentable », en ce qui concerne 
la commission des ires financières, « était beaucoup trop 
chère », pour la commission de la défense. Je m'étais impré- 
gné de ces deux vérités parfaitement démontrées, lorsque, à 
la fin de chacun de ces rapports, on m'a appris que toutes ces 
difficultés, évidentes pourtant, venaient de disparaître par un 
tour de passe-passe.…., 


M. Pialoux. ce qui me laisse un peu pantelant. (Sourires.) 
Je pensais que, peut-être, je n'avais pas le cerveau a$sez souple 
pour absorber des vérités successives et contradictoires (Sou- 
rires) lorsque mon aimable voisin, M. Pierre-Louis Berthaud, 
me dit: « Ce n’est pas très clair ». J'ai donc constaté que nous 
étions au moins deux à ne pas comprendre. 


Je me résume : je serais très désireux que nous participassions 
aux grandes «pérations aériennes que d'autres nations, plus 
riches que nous, pratiquent — on nous le rappelle assez sou- 
vent — à l'heure actuelle, mais si ces opérations ne sont pas 
rentables, il faut bien y surseoir. Fait-il envisager, comme le 
second rapport de M. Castex nous y invite, une solution bâtarde 
qui laisse à l'exécutif le soin de décider de l'emplacement et 
s'il s'agira d'un aérodrome de la classe A ou de la classe B ? 
Alors, nous aurons parlé pour ne rien dire, ou plutôt pour favo- 
riser une opération mixte qui ne répondra È aucun de nos 
désirs et qui, néanmoins, compromet nos finances. 


La piste À — celle que j'envisage — convient aux avions 
long-courriers, les seuls dont il puisse s'agir pour traverser le 
Pacifique, puisque les points d’atterrissage sont des ilots, parfois 
inhabités, Or la piste A est trop onéreuse, J'en conclus, peut- 
étre de manière simpliste, qu’il en faut abandonner le projet. 
Quant à la piste B, solution de compromis, elle ne peut être ici 
recommandée: elle est impropre aux avions long-courriers. 


Voilà quel est mon état d'esprit, qui se manifestera vraisem- 
blablement par un vote négatif, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, j’ai- 
merais que personne ici ne pensât un instant que qui que ce 
soit a voulu faire un « tour de passe-passe », et c'est pourquoi 
je prends la parole. 


Nous avons pu manquer de clarté. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Peut-être est-ce nous qui ne som- 
Ines pas assez intelligents. (Sourires.) 


M. le président de la commission, mais ne croyez pas, 
Mon cher collègue, que nous ayons sciemment voilé quelque 
peu le panorama du problème. 

Puisque nous n'avons pas été bien compris, permettez-moi à 
nouveau de définir ce que mous préconisons. La confusion 
Vient sans doute de ce qu'on a mêlé la proposition initiale 
Per mée et la proposition supplémentaire. On a repris les argu- 
Inents « contre » qui avaient été produits dans précédente 
stance consacrée au Ce rapport et on a conclu « pour » 
Suivant la recommandation du rapport supplémentaire. 


Quel est le pe ? Tout le monde, je crois, est d'accord 
pour qu'il faut s'occuper de l'infrastructure aérienne dans 
es Etablissements français d'Océanie., Mais on à exprimé une 
rainte: l’un des terrains serait tellement cher qu'il imposerait 
peut-être des restrictions sur le plan social, alors qu’un autre 
lerrain, existant, aménagé, ne les imposerait pas. Nous laissons 
à l'exécutif le soin de choisir — ce n’est pas très grave — le 
terrain en fonction de tous les éléments de ce problème, posant 
simplement qu'il faut faire quelque chose dans ce territoire. 
C'est la seule portée du rapport supplémentaire auquel les 
Commissions, rélicentes antéricurement, sont aujourd’hui favo- 
rables ou, en tous cas, non défavorables. 





Vous voyez, mon cher collègue, qu’il n'est pas question de 
voiler quoi que ce soit se rattachant à ce problème. 


M. Piatoux. Mon cher président, en employant l'expression : 
« tour de passe-passe », j'ai voulu simplement traduire une 
impression presque visuelle, maïs je n'y ai mis aucun sens 
péjoratif. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


a M. le rapporteur. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je suis de longue date habitué à une ‘er 
taine restriction quand il s’agit de parler d'aviation, même de 
la part du ministère de l'air auquel j'ai appartenu. Mais je 
voudrais ouvrir une parenthèse : il y à vingt ans, je partis aux 
Açores chercher un terrain; je le trouvai; lorsque je revins en 
France, il me fut dit, au ministère de l'air: « Jamais ce ter- 
rain n’intéressera l'aviation française, » Et je lis, dans l'Agence 
d'informations d'outre-mer, cette semaine : « Air France double 
la fréquence de son service à destination de l'Amérique cen- 
trale. À quittera Paris le jeudi selon le même horaire et le 
même itinéraire, par les escales suivantes : Lisbonne, les Açores 
— Santa-Maria — Pointe-à-Pitre, Caracas, Bogota. » 

IL à été fait allusion, tout à l'heure, à des « visions de 
l'esprit »; je me permets de faire remarquer qu'en lisant une 
carte, on constate à quel point il est regrettable que la France 
n'ait pas les moyens de faire cet aérodrome à Tahiti, ou de 
perfectionner celui qui existe mais — c'est là-dessus que j'in- 
siste — comme je le dis dans le rapport supplémentaire, si nous 
n'avons pas le milliard nécessaire, aménageons du moins Bora- 
Bora. I1 est inconcevable que la France, présente dans Île 
Pacifique, en dehors de la NouvelleCalédonie où il y à d’ail- 
Jeurs trois pistes, ne réaménage pas Bora-Bora; c'est l'objet 
de ce rapport supplémentaire. 

Je laisse aux pouvoirs publies le soin de choisir, mais je 
ne voudrais pas qu'aujourd'hui, par un vote défavorable, leur 
fût indiqué que l’Assemblée de l’Union française ne désire pas 
avoir, au cœur du Pacifique, dans les Etablissements français 
d'Océanie, une seule piste valable. Ce sera ma conclusion, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la propositibn : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant la nécessité : 

« 1° De ne pas laisser peser sur les Etablissements français 
d'Océanie un risque d’isolement qui ne peut que s'aggraver; 

« 2° De drainer vers cette partie de l’Union française le tou- 
risme international qui s'avère une ressource indispensable 
pour son économie ; 

« 3° De situer dans ce territoire la plaque tournante des 
liaisons aériennes dans le Pacifique sud et d'affirmer ainsi la 
présence et l'influence françaises dans eette zone ; 

« 4° En conséquence, d'aménager à cet effet, à l'emplacement 

ue flxera le pouvoir exécutif, un aérodrome de classe A ou B, 
dont le financement, en raison de l'intérêt tant général que 
local qu’il présente, pourrait être assuré à la fois par le minis- 
tère des travaux publics et par le F. L. D. E.Ss,., 


« Invite le Gouvernement: 

« À prendre toutes mesures propres à assurer l'aménagement 
dans les Etablissements français d'Océanie, à l'emplacement 
que fixera le pouvoir exécutif, d’un aérodrome de classe A 
ou B, les crédits nécessaires étant fournis partie par le minis- 
tère des travaux publics, partie par le F. I. D. E. S$. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Cazelles, ten- 
dant, au début du huitième alinéa, après les mots: « à pren- 
dre », à ajouter les mots: « sur proposition du commissariat 
général au plan et avis de l’assembiée territoriale ». 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 
M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je ne prends pas la parole 


en tant que rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, mais en mon nom personnel. 
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M. Castex nous dit que nous donnerions l'impression de ne 
pas vouloir construire un aérodrome dans ces Etablissements ; 
ce n'est pas exact, mais de toutes les informations que nous 

ssédons il ressort que les spécialistes, ceux aussi bien de 
‘aviation civile que de la compagnie Air France, du ministère 
des travaux publics que du commissariat général au plan, qui 
se sont penchés sur ce problème, disent et répètent la même 
chose, et c'est le représentant de l'aviation civile qui résumait 
leur opinion : 


« Je dois dire que notre position a été étudiée à l’occasion de 
l'élaboration du plan quadriennal actuellement soumis aux 
assemblées. 11 avait paru suffisant de reconduire la position 
= avait été prise en 1947 et qui visait à prévoir, comme aéro- 
drome d'intérêt général, la piste existante à Bora-Bora et de 
révoir que la liaison entre cet aérodrome d'intérêt général et 
es différentes îles de la Société serait assurée. » 


Ainsi done tous les techniciens qui se penchent depuis dix 
ans sur ce problème sont unanimes à dire que la seule solution 
0ssible actuellement serait l'aménagement de la piste de 
lora-Bora. A ce titre, un amendement figure dans les prévi- 
sions du plan. 

Dans ces conditions, nous voulons bien inviter le Gouverne- 
ment à faire queique chose, mais devant les réticences de tous 
les spécialistes, nous sommes très prudents et nous ne vou- 
lons pas voter un vœu qui ne soit qu'un vœu pieux. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


= Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M, le président. La parole est à M. Raymond Barbé, 


M. Raymond Barhbé. Je voudrais poser une question à l’au- 
teur de l'amendement, Qu'adviendra-t-il du texte amendé de 
la commission, si le commissariat général au plan a l'intention 
de ne rien proposer ? 


M. Cazelles. On attendra qu'il ait l'intention de proposer quel- 
que chose! (Sounres.) 


M. Alfred Bour, Et l'on rediscutera! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles, accepté par 
la commission. ° 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. Antonini. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, Je n'ai pas le temps matériel de déposer un 
amendement par écrit, mais, si l’Assemblée le veut hien, je 
déposerai oralement le texte suivant: dans le dernier paragra- 
phe, après les mots: « classe À ou B », ajouter: « ou à tout le 
moins l'aménagement de la piste de Bora-Bora ». 

M. le rapporteur, avec sa compétence incontestable, nous a 
déclaré que si les moyens financiers ne permettaient pas la 
création d'un aérodrome, il se contenterait — là-dessus nous 
ouvons tous être d'accord — de l'aménagement de cette piste. 
je pense donc traduire le sentiment de l’Assemblée en préci- 
sant cette possibilite dans un amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. L'amendement de M. le 
président Antonini ne fait que préciser l'une des solutions envi- 
sagées dans les conclusions du rapport supplémentaire de 
M. Castex. En conséquence, la commission accepte l’amende- 
ment. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Antonini. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la proposition, modifiée par 
les deux amendements adoptés, et dont je donne lecture : 


« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant la nécessité : 

à 1° De ne pas laisser peser sur les Etablissements français 
d'Océanie un risque d'isolement qui ne peut que s'aggraver, 








« 2° De drainer vers celte partie de l'Union française Je tou. 
risme international qui s'avère une ressource indispensable 
pour son économie ; 

« 3° De situer dans ce terriloire la plaque tournante des liai. 
sons aériennes dans le Pacifique Sud et d'affirmer ainsi la pré. 
sence et l'influence françaises dans cette zone ; 

« 4° En conséquence, d'aménager à cet eflet, à l’emplace. 
ment que fixera le pouvoir exécutif, un aé e de classe À 
ou B, dont le financement, en raison de l'intérêt tant général 
que local qu'il présente, pourrait être assuré à la fois par le 
luiaistère des travaux publics et par le F.ID.EsS, 

« Invite le Gouvernement : 

« À prendre, sur ep du commissariat général au plan 
et avis de l'assemblée terriloriale, toutes mesures propres à 
assurer l'aménagement dans les Etablissements français d'(xéa. 
nie, à l'emplacement que fixera le pouvoir exécutif, d'un aéro- 
drome de classe A ou B ou à tout le moins l’aménagement de 
la gr de Bora-Bora, les crédits nécessaires étant fournis 

si par le ministère des travaux publics, partie par le 
‘1. D.E.S. » 


M. Pierre-Louis Berthaud. Le groupe des républicains sociaux 
demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré. 
sentée par M. Berthaud au nom du groupe des républicains 
sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ON PORN AREA A . 10 
Majorité absolue........ PPT ET ET EESTI «+ 7% 
Pour l'adoption............ 68 
CREER Er suc énée ct brie cs 0 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


— fÜ — 
DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


Déclaration de l'urgence d’une demande d'avis; fixation 
de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
des affaires financières a demandé Ja discussion d'urgence de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre tinanc:er. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
affaires financières, auteur de la demande de discussion d'ur- 
gence. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Monsieur le président, mes chers collègues, nous avons 
(té saisis, dans la séance de mardi, du projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier. L'urgence est deman- 
dée, car l'Assemblée nationale peut discuter d'un jour à l’autre 
de tous les projets financiers dont elle est saisie. Nous sommes 
appelés à donner notre avis sur un certain nombre de projets 
nous concernant. 11 serait bon que notre Assemblée les trans- 
mit à l'Assemblée nationale avant que celle-ci n’en discute. 
Mais si vous le permettez, monsieur le président, en raison de 
l'heure, je demanderai si l’Assemblée est d'accord pour fixer 
: date de cette discussion à mardi proehain en tête de l’ordre 

u jour. 


M. Alfred Bour. Je m'oppose à ce que cette question vienne 
en ‘ête de l’ordre du jour. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, décide la discussion d'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport 2... 
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M. le président de la commission. La commission en a déli- 
péré, monsieur le président, et je répète qu'elle.sera en état 
de discuter cette aflaire mardi proc in, Le rapport sera 
distribué et déposé à la séance d'aujourd'hui; nous demandons 
donc que la discussion vienne en tête de la séance de mardi. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Je ne hp sg à ce que cette discussion 
vienne mardi, mais je rappelle à M. Antonini que la conférence 
des présidents avait décidé de proposer à l’Assemblée qu'en 
téte de l'ordre du jour, après deux demandes de délais supplé- 
mentaires, qui ne retiendront pas longtemps l'attention de 
l'Assemblée, vienne la discussion du rapport de l’intercom- 
mission sur la question de la revision du titre VIII de la Consti- 
tution de l’Union française. 


M. le président de la commission. M. le président Bour vient 
de faire allusion à la décision de la conférence des présidents. 
Je me permets de rappeler également à l’Assemblée que la 
conférence des présidents avait décidé que cette affaire viendrart 
en discussion aujourd'hui même. M. Bour consent-il à ce que 
celte discussion se déroule aujourd’hui ? Je me permets de lui 
rappeler, avec toute la déférence que je lui dois et si grand 
soit l'intérêt que nous portons à la revision de la Constitution, 
qu'il s'agit d'une demande d'avis qui présente un caractère 
d'urgence et que les demandes d'avis, réglementairement — et 
je ne veux pes faire appel à l'ancien président de la commis- 
sion du règlement — ont priorité. Je m'en excuse, mon cher 
collègue, mais il s’agit vraiment d'un débat qui prendra très 
peu de temps à l’Assemblée, au maximum trente minutes, et je 
ne pense pas que cela puisse retarder la discussion de votre 
proposition. 


M. le président. Je vais donc consulter l’Assemblée sur Ja 
proposition de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de [irer au mardi 29 mars 
la discussion d'urgence.) 


M. le président. En raison de l'heure avancée, l’Assemblée 
voudra sans doute renvoyer à sa prochaine séance la suite de 
son ordre du jour ? (Assentiment.) . 


— 12 — 
DEMANDE DE DESIGNATION D’'UNE MISSION D'INFORMATION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la défense de l'Union française la lettre suivante : 


Versailles, le 23 mars 1955. 

« Monsieur le président, 

« Conformément à l’article 39 du règlement de notre Assem- 
blée d’une part, de l’article 9 du règlement de la comptabilité 
d'autre part, j'ai l'honneur de déposer la présente demande en 
vue de permettre à ma commission de désigner une mission 
d'information de 7 membres, atin d'étudier : 

« 1° La situation des groupes mobiles autonomes à Djibouti 
et à Madagascar ; 

« 2° L'organisation de l’arsenal de Diégo-Suarez. 

« En effet, dans sa réunion du 23 mars 1955, la commission 
de la défense de l’Union française s’est prononcée pour l'envoi 
de cette mission, à l’unanimité. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération. 

Le président, signé: DE GouYyox. » 
. Conformément à l’article 39 du règlement, cette affaire sera 
mscrite à l'ordre du jour de :’Assemblée dès l'expiration d'un 
délai de trois jours franes. 


CO ds 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


, M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques. 


Mardi 29 mars, à quinze heures ; 
Jeudi 31 mars, à quinze heures 30, 


ll n’y a pas d'opposition ?... 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 








La conférence des présidents dre d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux stances : 


Mardi 29 mars, séance publique à quinze heures : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 

ar la commission des affaires économiques, relative à la 

emande d'avis (n° 6, année 1954), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de lui de 
MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer 
les investissements de capitaux étrangers dans la France métro- 
politaine, dans les départements et territoires d'outre-mer. 

2? Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée pur la commission des affaires économiques, relative à : 

a) La demande d'avis (n° 365, année og transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Le Cozannet et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à instituer ua statut définitif de l’encouragement aux 
textiles nationaux ; 

b) La demande d'avis (n° 366, année 1954), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Julien Gautier et plusieurs de ses collègues, séna- 
teurs, tendant à instituer un statut définitif de l'encouragement 
aux textiles nationaux. 

3° Discuss'on de la proposition de résolution de M. Alfred 
Bour tendant à demander à l'Assemblée nationale de mettre 
en œuvre la procédure de la revision de la Constitution en ce 
qui concerne, notamment, le titre VII, et à inviter l'inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union francaise dans la structure de l'Union à présenter à 
cetle Assemblée des suggestions susceptibles d'être transmises 
au Parlement et au Gouvernement touchant la réforme de la 
structure de l’Union française elle-même. 

(Nos &2 et 104%, année 19553, — M. Alfred Bour, rapporteur.) 

4° Examen d’une demande de désignation d’une mission d'in- 
formation, présentée par la commission de la défense de l'Union 
française. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Je regrette beaucoup, mon cher président, 
que vous ne m'’ayez pas donné la parole pour répondre à notre 
collègue M. le président Antonini. En eflet, nous avons fait 
des démarches pour qu'à la discussion du rapport dont vous 
venez de donner l'intitulé assistent des ministres, et peul-être 
même le président du conseil, IL est vraiment très difficile, 
dans ces eonditions, que les démarches soient poursuivies, 
dans l'impossibilité où nous serons de fixer une heure aux 
ministres qui voudraient bien venir. 


M. le président. La parole est à M. Berthaud. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Monsieur le président, je crois que 
l'on pourrait discuter cette question par exemple pendant une 
heure, et donner un rendez-vous ferme à MM. les ministres, 

ur assister à la séance: il se produit assez souvent que nos 
Bébats soient coupés. Nous pourrions reprendre ensuite l'autre 
question après le départ de MM. les ministres, car nous savons 
hélas! que les séjours qu'ils font à ce banc ne sont pas lou- 
jours des plus prolongés. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ? 


M. Alfred Bour. Non, à la condition que l'horaire soit strict! 
une heure au maximum pour la discussion en question 


M. le président. Etes-vous d'accord, monsieur Antonini ? 

M. Antonini. Si mon affaire est inscrite en tête de l'ordre du 
jour, je suis d'accord. 

M. le président. L'Assemblée s'est prononcée, 


M. Laurin. ]1 faudrait peut-être savoir d'abord à quelle heure 
MM. les ministres comptent venir. 


M. Alfred Bour. J'insiste pour savoir si la discussion de la 
ee pre de M. Antonini sera interrompue au bout d'une 
eure si elle n’est pas terminée. 


M. Antonini. En tout cas, j'accepte qu'elle le soit, 


M. le président. 11 en est ainsi décidé. 

Viendraient ensuite : 

5° Suite de ka discussion des affaires restant inscrites À l’or- 
dre du jour de la séance publique du jeudi 24 mare 1955, à 
l'exception de la demande d'avis (n° 25, année 1955) sur le 
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projet de loi relatif à la convention phyto-sanitaire pour l'Afri- 
que au Sud du Sahara, dont la conférence des présidents pro- 
pose le report à k séance publique du jeudi 31 mars. 

Jeudi 31 mars, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 

résident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la Répub'ique à ratifier la conven- 
tion phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara, signée à 
Londres le 29 juillet 1454 entre la Fraure, la Belgique, le Portu- 
gal, sa Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l’Union de 
l'Afrique du Sud, (N° 25 et 96, année 19355. — M. Oudard, rap- 
porteur, — Avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts.) 


2° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à. l’or- 
dre du jour de la séance publique du mardi 29 mars 1955. 


3° Discussion de la proposition de M. Laurin invitant le Gou- 
vérnement à reconsidérer Mn situation créée par les arrêtés 
fixant le statut des services administratifs de l'Afrique équato- 
riale française pris en application de l'arrêté portant statut grin- 
cipal des cadres supérieurs et locaux dans ce groupe de terri- 
toires. (X°* 2 et 93, année 1955. — M, Habih-Deloncle, rappor- 
teur.) 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
ces, 

En conséquence, et compte tenu de la discussion d'urgence 
que l'Assemblée vient de décider, voici quel serait l'ordre du 
jour de :a prochaine séance pulbiique, mardi 29 mars, à quiuze 
heures : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis ‘n° 6, année 1954), transmise par M. le prési- 


dent de l'Assembiée nationale, sur la proposition de loi de 
MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
inveslüssements de capitaux étrangers dans la France métropo- 


litaine, dans les départements et territoires d'outre-mer; 


2° Examen d'une demande de üt.ai supplémentaire, présen- 
tée par ki commission des affaires économiques, relative à: 

a) La demande d'avis (n° 365, année 1954), transmise par 
M. le pret sident de l’Assemblée hationale, sur la proposition de 
loi de M. Le Cozannet et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à instituer un statut détinitif de l'encouragement aux 
textiles nationaux ; 

b) La demande d'avis (n° 366, année 1%4), transmise par 
M. de président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Julica Gautier et plusieurs de ses collègues, sénateurs, 
tendant à instituer un statut définitif de l'enconragement aux 
textiles nalionaux ; 


3° Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier, (N° 102 et 105, 
année 1955, — M. Antouini, rapporteur.) ; 


jo Discussion de la proposition de résolution de M. Alfred 
Bour tendant à demander à l’Assemblée nationale de mettre en 
œuvre l1 procédure de la revision de la Constitution en ce qui 
concerne no'ammment le Ulre VII et à inviter l'intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l’Union française 
dans la structure de l'Union à présenter à cette Assemblée des 
suggestions susceplibles d'être transmises au Parlement et au 
Gouvernement touchant ja réforme de la structure de l'Union 
française elle-même. (N° 82 et 104, année 1955. — M. Alfred 
Bour, eapporteur.) ; 

5° Examen d’une demande de désignation d'une mission d’in- 
pes ition présentée par la commission de la défense de l'Union 
ranÇälee , 





sident de l’Assemblée nationale, sur la pro 
tion de MM. Bénard, Secrétain et Barrier, 
inviter le Gouvernement à ndre de ‘oute urgence jes 
mesures qui s'imposent pour favoriser l'exportation des pro. 
duits laitiers dans les territoires d'outre-mer et l’Union fran. 
Çaise et permettre ainsi de décongestionner ie marché nation:] 
(n°* 160, année 1954, et 45, année 1955, M. Schmitt, rapporteur : 
n° 9%, année 1955, avis de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forès, M. ean-Bertrand 
Audu, rapporteur) ; 


7° Discussion de la proposition de M. Héline et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, ten. 
dant à inviter le Gouvernement à — certaines des dispo- 
sitions des décrets des 22 et 31 décembre 1953, concernant le 
régime de rémunération des fonctionnaires en service dans les 
départements d'outre-mer et à modifier le fonctionnement de 
la sécurité sociale dans ces départements (n° 190, année 1954, 
et 7, année 1955, M. Bernier, rapporteur) ; 

8° Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
merubres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouvernement à 
men à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion 
es publications imprimées dans l’Union française, au moins 
en faveur des publications souscrites par abonnement ou 
vendues des dépositaires à compte ferme (n°° 342, anne 
1%54, et 56, année 1%55, M. Marcel Léger, rapporteur) ; 


9° Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du grou des républicains indépendants et du 
:roupe paysan d'union sociale, tendant à inviter le Haut Conseil 
e l'Union française à étudier un aménagement des tarifs 
avion pour la diffusion dans les Etats associés des publications 
mn cree dans l'Union française, au moins en faveur des 
ublicalions souscrites par abonnement ou vendues par de: 
épositaires à compte ferme (n° 343, année 1954, et 87, année 
195, M. Marcel Léger, rapporteur) ; 

10° Discussion de la proposition de MM. Cazelles, Le Brun 
Kéris, Guirandou N'Diaye, Rosier, Ya Doumbia, Saidou Dier- 
Makoye, Diallo, invitant le Gouvernement à modilier l'arréte 
du 26 février 1952 pris par M. le ministre de la France d'outre- 
mer instituant un stage de coopération et de mutualité agricule 
dans la métropole (n°* 9 et 5S, année 1955, M. Cazelles, rappur- 
teur) ; 

11° Discussion de la proposition de M. Bégarra et des mem- 
bres de la commission des affaires sociales, teudant à inviter 
le Gouvernement de la République à compléter l'application 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer et terriloues 
sous tutelle en prenant dans les meilleurs délais les mesures 
nécessaires (n°* , année 1954, et 95, année 1955; M. Bégarra, 
rapporteur) ; 

12° Discussion de la proposition de résolution de M. Bégarra 
et des membres de la cominission des affaires sociales, tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voler une loi modifiant les 
articles 125, 148, 167, 189, 193, 204 et 206 de la loi m° 52-122 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans Jes 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (n°* 391, année 1954, et 97, année 1959, 
M. Bégarra, rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.Y 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
| REXÉ HINGRE, 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pri. 
éputés, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
réglement de l'Assemblée de l'Union française. 





Réunion du jeudi 24 mars 1955. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
o, mars 1955, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupe S. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre du 
jour, les propositions suivantes seront soumises à l’approba- 
tion de l’Assemblée : 

1. — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 

«) La discussion de: 

{° La demande d'avis {n° 81, annce 145) transmise par M. le 
pre-ident de l’Assemblée nationale; 

os La demande d'avis {n° 100, année 1955), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi rela- 
ul au developpement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exer- 
ce 1%50 ; 

b\ La discussion de la proposition {n° 31, année 1955) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à augmenter d’une façon 1mpor- 
tunte les crédits du F. I. D. E. S. destinés à l'aéronautique des 
territoires d'outre-mer et figurant dans l'annexe au projet de loi 
n° 555 portant approbation du deuxième plan quadrieunal, et à 
tixer ce crédit à 13 milliards; 

ce) La discussion de la proposition (n° 314, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter les mesures gropres à 
rer le règlement des dommages de guerre en Indochine. 


il. — D'autre part, la conférence des grésidents propose de 
reurer de l’ordre du jour de la présente séance la discussion de 
la demande d'avis (n° 160, année 195%) sur la proposition de 
re-olution relative à l'exportation des produits laitiers. 
ette affaire étant reportée à la séance du mardi 29 mars, en 
e des affaires dont la discussion ne sera pas abordée aujour- 
hui par l’Assemblée. 


ü 


{ 
t 
l 
} 


ll. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 
Mardi 29 mars 1955, à quinze heures; 
Et jeudi 31 mars 1955, à quinze heures trente. 


IV. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fier comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 29 mars 4$5, à quinze heures : 


a) Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des aflaires économiques, relalive à la 
demande d'avis (n° 6, année 1954) transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la ne ge de lui de 
MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métropo- 
litaine, dans les départements et territoires d'outre-mer ; 


}») Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative : 


{° À la demande d'avis (n° 365, année 1934) transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Le Cozannet et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à instituer un statut définitif de l'encouragement aux 
lexUles nationaux ; 

2 La demande d'avis n° 366, année 144) transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Julien Gautier et plusieurs de ses collègues sénateurs, ten- 
dant à instituer un statut définitif de l'encouragement aux tex- 
Ules nationaux : 

Discussion de la proposition de résolution (n° 82, année 
1955) tendant à demander à l’Assemblée nationale de mettre 
en œuvre la procédure de la revision de la Constitution en ce 
qui concerne notamment le titre VUE et à inviter l'intercom- 
nission chargée de l'étude dun rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l’Union à présenter à cette Asserm- 
blée des suggestions susceptibles d’être transmises au Parle- 
ment et au Gouvernement touchant la réforme de la suucture 
de l’Union française elle-même ; 
4 d) Suite de la discussion des aflaires restant inscrites à 
l'ordre du jeur de la séance pubtique du jeudi 24 mars #%%, 
à l'exception de la demande d’avis (n° 25, année 1955) sur le 








projet de loi relatif à la convention phyto-sanitaire pour l’Afri- 
que au Sud du Sahara, dont la conférence des présidents pro- 
pose le report à la séance publique du jeudi 31 mars 195. 


Jeudi 31 mars 1955, à quinze heures trente: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 25, année 1955) sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud 
du Sahara, signée à Loéères le 29 juillet 1954 entre la France, la 
Belgique, le Portugal, la Fédérauon de Rhodésie, du Nyassa- 

: yaume-l'ni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord 
et l'Union de l’Afrique du Sud ; 


b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance puldique du mardi 29 mars 1%5; 

c) Discussion de la proposition (n° 2, année 1955) invitant 
le Gouvernement à reconsidérer la situation eréée par les arrêtés 
fixant le statut des services administratifs de l'Afrique équato- 
riale francaise pris en applicaüon de l'arrêté portant statut 
principal des cadres supérieurs et locaux dans ce groupe de 
territoires. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du rèslement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 102, année 195%) sur le projet de loi relatif à diverses dis- 
lositions d'ordre financier (n° 10432, A. N. 2° législature). 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Meyt à été nommé rapporteur de la proposition (n° 92, 
année 1955) tendant à inviter le Gouvernement à s'associer au 
proche centenaire de la formation du 1% bataillon de tirailleurs 
sénégalais, à l’occasion de la réédification à Paris du monument 
détruit par les Allemands en 1940, du général Mangin, créateur 
de l’armée noire. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini à lé nominé ranporteur de la demande d'avis 
(n° 46, année 1935) sur le grojet de Voi réglant la situation des 
divers fonctionnaires et agents français d'Indochine (n° 937, 
A. N. 2° législature). 





+ Co 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL DES MINISTRES 


417. — M. Benamor dermaide à M. le président du conseil des 
ministres si une administration, se référant aux règles consacrées 
par un iong usage, peut auloriser ses chefs de service à accorder tes 
aulorisalions exceplionneiles d'absence aulres que celles précistes 
dans l'instruction n° 7 du 23 mars 1950, pour l'application des ar- 
ticles &6 et suivants du slalut général des fonctionnaires relatifs 
aux congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence (rha- 
pitre 11, paragraphe 2). L'administration dont il s’agit, accordait : 
9 jours à un fonctionnaire contractant mariage ; 3 jours à l’occasion 
du décès d'un ascendant, d'un descendant, du conjoint, du père ou 
de la mère par alliance, d'un frère ou d'une sœur; 3 jours à l'oc- 


casion du- mariage d'un de leurs enfants. (Question du 16 février 
1954.) 


Réponse. — Les dispositions de l'instruction me 7 du 2? mars 1%0 
prise pour l'application des articles 86 et suivants de la loi du 
19 octobre 1946 n'exciuent pas les mesures de bienveillance qui 
reuvent être prises sous la responsabilité du ministre intéressé, IH 
est à souligner que l'instructien précitée n'est applicable dans les 
terriloires d'outre-mer qu'aux personnels des cadres généraux soumis 
aux dispositions du décret du 27 octobre #4) et sous réserve des 
modalités particulières que peuvent juslüfier les conditions spéciales 
de service dans ces lerriloires, 

+6 2— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 24 mars 1955. 


a — 


SCRUTIN (N° 48) 


Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition de lot 
tendant à la réorganisation des services du commerce ertérieur. 


Nombre des volants... 


Majorité absolue ...... LRARRALRLALRLLLRELLLLLLLILLLZLZ] 82 
Pour l'adoption ...sscsscsccsoccse 11 


Contre 


00.0. DRRRRLLLLLELLLLELLEEL]) 51 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM. 
Ahmeg Abdallah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudoun. 
Baré ! William). 
Bérmme., 
Benamor. 
Benon, 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Berthaua. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 
bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemyz. 
Charles 
Charlier. 
Chastenet 
Cheikh Sidia, 
Chiarasini. 
Cornet. 
Costes. 
Daber 
Dardelle. 
Dède. 
Delmas 
Delpuech 
Djima Doumbaye. 
Dorange. 


(Louis). 


MM. 
Alduy. 
Ba Amadou. 
Barbe 


Bernier 

Bidet (AndréY, 
Bocher. 
Boiteau. 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart 
Coulibaly Mamadou). 
Darlan. 








Oni voté pour : 


Dubois. 

Dupuy (Ma:ceau), 
Dusseaulx. 
Mme Eboué-Tell, 
Eschenbrenner. 
Fadda. 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart, 
Fontanet. 

Frey 

Galiimand. 

Gav 

Georget. 
Gervain. 
Gouyon (de). 
Griaule. 

Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Delonc!e, 
Hamroun, 
16/::.e. 

Iba Zen, 
Jacobson, 
Jacquier. 

Kamil 

Kaouza. 
Kémajou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Lirin. 

Vi'e Le Ber 
Le Brun Kéris, 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme, 
Lhuitter 


k voté contre: 


Deroux. 

Letraves. 

Dumas. 

Duval. 

Egretaud, 

Feix 

Gorse. 

Julien (Charles André). 
Junillon. 

Keita, dit Modibo. 
Lachenal, 

Mile La'on. 
Lechani. 

Léon. 

Lévy (Roger), 
Lounda 

Mme Malroux. 
Margueritte. 


Loste. 

Luciani. 

March 
Margret, 
Mayaki. 

Menguy 
Michalet, 

Morel. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier 

Pialoux. 

Ramus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Repiquet, 

Reyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges), 
Roclore, 

Rogier. 

Rogué. 
Roullearx-Dugazge. 
Roy 

Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel}. 
Schmitt. 
Schneider. 

Sicé 

Signoret, 

Sylla 

Theetten. 
Troisgros, 
Vignes. 








Viniger. 


Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moullec. 

N'Diaye. 

Odru. 

Parinaud. 

Reverbori. 
Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoyt 
(Issoufou). 

Soppo Priso. 

Thévenin 

Thomas (Jean-Marie), 

Toujas. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou. 
Blanchard de La Brosse 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Boumendjel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 





Cao Van Chieu. 
Deroux. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Guillabert. 
Hazoumé. 
Khamemao (Mme la 
Princesse), 


Le Ngoc Chan. 

Le Toan, 

Mamn. 

Mbida. 

Ngo Khai Minh. 
Nguyen Kim Loan. 





Nguyen Khac Su. 





Nguyen Duy Thanh. }Pham Van Nu. Thonn Ouk. 
Nruyen = mn Pheng. ed Thien Yang, 
n Van Ty. Potycarpe. Tran 
ne . Sarr Ibrahima. Chuong. ss 


Nguyen Trung Vinh. 
Par 4 


m Khac Hy Sim Var. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Léger, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS. .coosscoscossosscccccosssce 462 
Majorité absokue CÉRRERLLLELELEEELILIELLEEL LITE ERIEZT) 62 


Pour l'adoption rer oseere 416 
Contre L 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conton 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 50) 
Sur l'article 141 du projet de loi relatif à la protection 
de la santé publique. 
Nombre des VOB. socostobcocococoecoscéteetsts 162 
Majorité absolue 


Pour l'adoption LERRLRLLERLLLLELLEE) 108 
Contre 


DMLRRRLLELLELELLELLLLELLEELEREEEET . 82 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahmed Abdallah. 








Dupuy ES. Loste. 
André (Max). Dusseauix. Luciani. 
Antonin, Mme Eboué-Tell. Marche. 
Aubert, Eschenbrenner. Marquet, 
Audu (Jean Bertrand). | Fadda. Mayaki. 
Avinin Fillon. Merguy. 
Bangoura. Fleury. Michalet, 
Bazé (William). Foccart Morel. 
Bême. Fontanet. Oudard. 
Denamor. Frey Peretti. 
Benon. Galimand. Perier. 
Bentchicou Gay. Pialoux, 
Benlounès. Georget Ramus. 
Bertrand. Gervain Rsndrctsa. 
Boisdon Gouyon (de), Raphaël-Levgues. 
Bougenot. Griaule, Razafi” drakoto. 
Bour (Alfred). Guiter (Jean). Rencurel. 
Bruchard (de). Guy Rcpiquet, 
Burkhardt Guyard. Reyt. 
Castex. Habib-Deloncle, Ribéra. 
Céran-Jérusalemy. Hamroun. Riond (Georges). 
Chartes. Héline. Roclore. 
Charlier. Iba Zizen. Rogrer. 
Chastenet. J:cohson. Ruguaé. 
Cheikh Sidia, Jacquier. Rouileaux-Dugage. 
Chiarasini. Kamil. Roy. 
Cornet. Kaouza Sarraut (Omer). 
Costes. Kémajou. Schmitt. 
Paber. La Gravière. Schneider, 
Dardelle. Laurent-Eynac. Sicé. 
Dède. Laurin. Signoret, 
Delmas (Louis). Mile Le Ber. Sylla. 
Delpuech. Le Brun Kéris. Theetten. 
Djima boumbaye. Mme Lefaucheux. Troisgros. 
Dorange, Legentilhomme. Vignes. 
Dubois, Lhuillier. Viniger. 

Ont voté contre : 

MM. Bernier. Chekkal Daho. 

Alduy. Berthaud, |Coquart. 
Ba Amadou. Ridet (André). Coulibaly (Mamadou). 
Barbé. Bocher. Darlan. 
Baudouin, Boiteau. Detraves. 
Begarra. Carroué. Diai!a. 
Begat. Cazelles. Dumas. 
Belabed. Charles-Cros, Duval. 

















ne. nt ot de ot us pue Et) Gun Du nu, 





ançaise, 


I 


























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 MARS 1955 387 
A  . Lound 
rretaud. unda. reed re | Perier. Riond (Georges). Schneider. 
Fe. Mme Mailroux. Posenfeld. Ramus, Roclare. id Signoret. 
Gor Margueritie, Saïdou Djermakoye Randreisa. Roulleaux-Dugage. Sylla. 
Julien {Charles André). | Mignot. (Issoufou). Raphaël-Leygues. Roy. Troisgros. 
Junillon. Mitterrand. Schleiter (Gabriel). Rencurel. Sarraut (Omer) Vignes. 
Keitr, dit Modibo. Mme Emilienne Soppo Priso. Reyt. Schleiter (Gabriel). |Viniger, 
achenal, Moreau. Tusvenin. Ribéra. Schmitt. 
Mlle Lafon, Moullec. Thomas (Jean-Marie), 
Lechani. + = qi ES. 
éu ru 'ivier. È 
L Y x (Roger). Parinaud. Ya L:oumbia. Ont voté contre : 
MM. Diallo. Lhuillier. 
N'ont pas pris part au vote: Alduy Djima Doumbaye. Lounda. 
M Audu ‘Jean-Bertrand). | Dorange. Mme Malroux. 
. ni . ht ba is 4 ; . 
Ahidjo (Ahmadou). Hazoumé. + me Van Ty. A je tra FT + vi 
han hard de La Brosse.| Khammao (Mine la Que Trung Vinh. Barhé. Dusseaulx. Mme Émi!ienne. 
Boucavel. Princesse) Pham Khac Hy. Bazé William), Duval Moreau. 
Pouda (François). Le Ngoc Utan. Pham Van Nu. Begarra. Mme Eboué-Tell. \'Diaye. 
Boumendjel. Le Toan, . Pheng. Regat. Egretaud, Odru. 
Bui X | Bao. Mama. Polycarpe.. Be la bed. Feix. Oudard. 
buu Ki Mbida. Sarr Ibrahima. Benon. Fillon. Parinaud. 
an Van Chieu. Ngo Khai Minh. sim Ver. Bernier. Fleury. Peretti. 
Deroux Nguyen Kim Loan. |lThonn Ouk, Berthaud. Foccart. Pialoux. 
Hun Giam. Nguyen Khac Sn. Tran Thien Vang. Ridet (André) Frey. Razafindrakoto. 
no Huvu Thinb. Nguyen Duy Thanh. [Mme Tran Van Bocher. . Gorse. Repiquet. 
Guillabert. Nguyen Huu Thuan. Chuong. Boiteau. Guiter (Jean). Reverbori. 
Carroué. Guy. Rogier, 
Cazelles. Habib-Deloncle Rosenfeld 
Excusés ou absents par congé: Charles. Julien (Charles-André).|Saïdou Djermakoye 
Char'es-Cros. Junillon, \Issoufou). 
MM Monnet, Montrat, Mme Ja princesse Yukanthor, Cheikh Sidia. Kamil Sicé. 
« Chekkal Daho. Kaouza, soppo Priso. 
Chiarasini, PR dit Modibo. Le see 
, is part . Coquart. Lachenal. Thévenin. 
N'ont pas pris au vote: Coulibaly (Mamadou). Mlle Lafon, Thomas !‘Jean-Marie), 
Si , ais ‘ Darlan, Lechani, Toujas. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Deimas (Louis). Léon. Vivier. 
et M. léger, qui présidait Ja séance. Detraves. Lévy (Roger). Ya Doumbia. 


Les nombres 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue ...... cesse 





annoncés en séance avaient 


été de: 


Pour l'adoption ......soosossssses 109 


Contre 


M après vérification, 


miment à la liste de 


scrulin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés confor- 








SCRUTIN (N° 51) 


Sur la propositiôn relative à la construction d'un aérodrome 


à Tahiti. 
Nombre des votants...... orders siesiées 148 
Majorité absolue …..... nn nm nn 75 


Pour l'adoption 


Contre 


LRRRLLERLLLLLESLLE 67 
s1 


ss... LLLLELELEELLELLELEZ)] 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini, 


ér _ Jérusalem. 
{ Ch: rlier. 





oenet, 





Ont voté pour: 


Dède. 
Delpuech. 
Dupuy {Marceau). 
Eschenbrenner. 
Fontanet. 
Galimand. 
Gepiget. 

eorge 
Gervain. 
Gouyon (de), 
Griaule. 
Guyard. 
Hamroun. 


Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 
Jacquier. 
Kémajou. 

La Gravière. 


Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme. 
Loste. 

Luciani. 

Marquet, 

Mayaki. 





Menguy. 
Michalet. 











Se sont abstenus volontairement : 


MM. Baudouin et Laurin. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ahidjo {Ahmadou). 
Bentounès. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bougenot. 
Boumendjel. 
Bruchard (de). 
Bui Xuan Bao. 
Burkhardt. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Chastenet, 
Deroux. 
Doan Huu Giam, 


Do Huu Thinh. 

Fadda. 

Guillabert. 

Hazoumé. 

Khammao (Mme Ja 
princesse). 

Laurent-Eynac, 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Mama. 

Marche. 

Mbida. 

Mitterrand. 

Morel, 

Moullee. 

Ngo Khai Minh. 





Nguyen Kim Loan, 


Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan., 

Nguven Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Pham Khac Hy. 

Pham Van Nu. 

Pheng. 

Polycarpe. 

Rogué. 

Sarr Ibrahima. 

Sim Var. 

Thonn Ouk, 

Tran Thien Vang, 

Mme Tran Van 
Chuong. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Monnet, 


Montrat, 


Mme Ja princesse 


Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, 


et M. Léger, qui présidait la séance. 





président de l’Assemblée de l’Union française, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DORE OS VOURRIS.., .onoscsooscsobesseocoocsess 450 


Majorité absolue ... 


CRORELLLEEEE TITLE ELTIITLLI ET IEE 76 


Pour l'adoption......,..s.essss.se 68 


Contre 


Mais, après vérification, 


ss... CORELEEEELLIIEE 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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ces’ nombres ont été rectifiés confor- 
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